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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code de la sécurité sociale  

     Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses  
                 Titre 4 : Ressources  
               Chapitre 3 : Recouvrement - Sûretés - Prescription - Contrôle  
                  Section 4 : Contrôle.  

­ Article L. 243-7-5 

(dans sa rédaction issue de la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 
2013) 

 
Les organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 peuvent procéder au redressement 
des cotisations et contributions dues sur la base des informations contenues dans les procès-verbaux de travail 
dissimulé qui leur sont transmis par les agents mentionnés à l’article L. 8271-1-2 du code du travail. Ces 
organismes ainsi que ceux mentionnés à l’article L. 611-8 du présent code mettent en recouvrement ces cotisations 
et contributions. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Création de la disposition par la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de 
financement de la sécurité sociale pour 2013 

­ Article 98  

[…] 
II.-Après l'article L. 243-7-4 du même code, sont insérés des articles L. 243-7-5 à L. 243-7-7 ainsi rédigés : 
« Art. L. 243-7-5.-Les organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 peuvent 
procéder au redressement des cotisations et contributions dues sur la base des informations contenues dans 
les procès-verbaux de travail dissimulé qui leur sont transmis par les agents mentionnés à l'article L. 8271-
1-2 du code du travail. Ces organismes ainsi que ceux mentionnés à l'article L. 611-8 du présent code 
mettent en recouvrement ces cotisations et contributions. 
« Art. L. 243-7-6.-Le montant du redressement des cotisations et contributions sociales mis en recouvrement à 
l'issue d'un contrôle réalisé en application de l'article L. 243-7 est majoré de 10 % en cas de constat d'absence de 
mise en conformité. Un tel constat est dressé lorsque l'employeur n'a pas pris en compte les observations notifiées 
lors d'un précédent contrôle, que ces observations aient donné lieu à redressement ou non. 
« Les modalités d'application du présent article, en particulier la manière dont est assuré le respect du principe du 
contradictoire, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
« Art. L. 243-7-7.-Le montant du redressement des cotisations et contributions sociales mis en recouvrement à 
l'issue d'un contrôle réalisé en application de l'article L. 243-7 ou dans le cadre de l'article L. 243-7-5 du présent 
code est majoré de 25 % en cas de constat de l'infraction définie aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du code du 
travail. 
« Les modalités d'application du présent article, en particulier la manière dont est assuré le respect du principe du 
contradictoire, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » 
[…] 

2. Ordonnance n° 2018-470 du 12 juin 2018 procédant au regroupement et à 
la mise en cohérence des dispositions du code de la sécurité sociale 
applicables aux travailleurs indépendants   

­ Article 9 

Divers. 
I.-Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
[…] 
c) A l'article L. 243-7-5, les mots : « ainsi que ceux mentionnés à l'article L. 611-8 du présent code » sont 
supprimés ; 
[…] 

­ Consolidation  

Art. L. 243-7-5.-Les organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 peuvent procéder 
au redressement des cotisations et contributions dues sur la base des informations contenues dans les procès-
verbaux de travail dissimulé qui leur sont transmis par les agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du 
travail. Ces organismes ainsi que ceux mentionnés à l'article L. 611-8 du présent code mettent en recouvrement 
ces cotisations et contributions. 
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C. Autres dispositions 

1. Code du travail  

Partie législative  
Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail  

          Livre II : Lutte contre le travail illégal  

­ Article L. 8211-1 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 18 
 
Sont constitutives de travail illégal, dans les conditions prévues par le présent livre, les infractions suivantes : 
 
1° Travail dissimulé ; 
 
2° Marchandage ; 
 
3° Prêt illicite de main-d'oeuvre ; 
 
4° Emploi d'étranger non autorisé à travailler ; 
 
5° Cumuls irréguliers d'emplois ; 
 
6° Fraude ou fausse déclaration prévue aux articles L. 5124-1 et L. 5429-1. 
 

*** 
 
Partie législative  
Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail  
          Livre II : Lutte contre le travail illégal 

Titre II : Travail dissimulé  
Chapitre Ier : Interdictions  

­ Article L. 8221-3  

Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 99 
Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 15 (V) 

 
Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'activité, l'exercice à but lucratif d'une activité de production, de 
transformation, de réparation ou de prestation de services ou l'accomplissement d'actes de commerce par toute 
personne qui, se soustrayant intentionnellement à ses obligations : 
 
1° Soit n'a pas demandé son immatriculation au répertoire des métiers ou, dans les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, au registre des entreprises ou au registre du commerce et des sociétés, lorsque celle-
ci est obligatoire, ou a poursuivi son activité après refus d'immatriculation, ou postérieurement à une radiation ; 
 
2° Soit n'a pas procédé aux déclarations qui doivent être faites aux organismes de protection sociale ou à 
l'administration fiscale en vertu des dispositions légales en vigueur. Cette situation peut notamment résulter de la 
non-déclaration d'une partie de son chiffre d'affaires ou de ses revenus ou de la continuation d'activité après avoir 
été radié par les organismes de protection sociale en application de l'article L. 613-4 du code de la sécurité sociale 
; 
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3° Soit s'est prévalue des dispositions applicables au détachement de salariés lorsque l'employeur de ces derniers 
exerce dans l'Etat sur le territoire duquel il est établi des activités relevant uniquement de la gestion interne ou 
administrative, ou lorsque son activité est réalisée sur le territoire national de façon habituelle, stable et continue. 

­ Article L. 8221-5 

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 105 
 
Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié le fait pour tout employeur : 
 
1° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la formalité prévue à l'article L. 1221-10, relatif 
à la déclaration préalable à l'embauche ; 
 
2° Soit de se soustraire intentionnellement à la délivrance d'un bulletin de paie ou d'un document équivalent défini 
par voie réglementaire, ou de mentionner sur le bulletin de paie ou le document équivalent un nombre d'heures de 
travail inférieur à celui réellement accompli, si cette mention ne résulte pas d'une convention ou d'un accord 
collectif d'aménagement du temps de travail conclu en application du titre II du livre Ier de la troisième partie ; 
 
3° Soit de se soustraire intentionnellement aux déclarations relatives aux salaires ou aux cotisations sociales 
assises sur ceux-ci auprès des organismes de recouvrement des contributions et cotisations sociales ou de 
l'administration fiscale en vertu des dispositions légales. 
 

*** 
Partie législative  
Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail  
          Livre II : Lutte contre le travail illégal 

Titre II : Travail dissimulé  
   Chapitre IV : Dispositions pénales 

­ Article L. 8224-1 

Le fait de méconnaître les interdictions définies à l'article L. 8221-1 est puni d'un emprisonnement de trois ans et 
d'une amende de 45 000 euros. 

­ Article L. 8224-2 

Le fait de méconnaître les interdictions définies à l'article L. 8221-1 par l'emploi dissimulé d'un mineur soumis à 
l'obligation scolaire est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 75 000 euros. 
 
Le fait de méconnaître les interdictions définies au même article L. 8221-1 en commettant les faits à l'égard de 
plusieurs personnes ou d'une personne dont la vulnérabilité ou l'état de dépendance sont apparents ou connus de 
l'auteur est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 75 000 €. 
 
Le fait de méconnaître les interdictions définies aux 1° et 3° du même article L. 8221-1 en commettant les faits 
en bande organisée est puni de dix ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende. 

­ Article L. 8224-3 

Les personnes physiques coupables des infractions prévues aux articles L. 8224-1 et L. 8224-2 encourent les 
peines complémentaires suivantes : 
 
1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de 
gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le 
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compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 
 
2° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ; 
 
3° La peine de confiscation dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 du code pénal ; 
 
4° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du même 
code. 
 
Le prononcé de la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion de la décision est obligatoire à l'encontre de 
toute personne coupable d'un délit mentionné à l'article L. 8224-2 du présent code. L'affichage ou la diffusion est 
alors opéré pour une durée maximale d'un an par les services du ministre chargé du travail sur un site internet 
dédié, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne 
pas prononcer la peine mentionnée au présent alinéa, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur ; 
 
5° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, des droits civiques, civils et de 
famille. 

­ Article L. 8224-4 

Tout étranger coupable des infractions prévues aux articles L. 8224-1 et L. 8224-2 est passible d'une interdiction 
du territoire français qui peut être prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-30 du code pénal pour 
une durée de cinq ans au plus. 

­ Article L. 8224-5 

Les personnes morales reconnues pénalement responsables, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code 
pénal, des infractions prévues par les articles L. 8224-1 et L. 8224-2 encourent : 
 
1° L'amende, dans les conditions prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
 
2° Les peines mentionnées aux 1° à 5°, 8° et 12° de l'article 131-39 du même code. 
 
L'interdiction prévue au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 
 
3° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-39 du code 
pénal. 
 
Le prononcé de la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion de la décision est obligatoire à l'encontre de 
toute personne coupable d'un délit mentionné à l'article L. 8224-2 du présent code. L'affichage ou la diffusion est 
alors opéré pour une durée maximale d'un an par les services du ministre chargé du travail sur un site internet 
dédié, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne 
pas prononcer la peine mentionnée au présent alinéa en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 

­ Article L. 8224- 5-1 

Le prononcé de la peine complémentaire de fermeture provisoire d'établissement mentionnée au 4° de l'article 
131-39 du code pénal n'entraîne ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni aucun préjudice pécuniaire à 
l'encontre des salariés de l'établissement concerné. 
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­ Article L. 8224-6 

Le fait, pour toute personne soumise aux obligations énoncées à l'article L. 8221-7, de diffuser ou de faire diffuser, 
ou de communiquer au responsable de la publication ou de la diffusion des informations mensongères relatives à 
son identification est puni d'une amende de 7 500 euros. 
 

*** 
Partie législative  
Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail  
          Livre II : Lutte contre le travail illégal 

Titre VII : Contrôle du travail illégal  
Chapitre Ier : Compétence des agents  

­ Article L. 8271-1 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 84 
 
Les infractions constitutives de travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1 sont recherchées et constatées par 
les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 dans la limite de leurs compétences respectives en matière 
de travail illégal. 

­ Article L. 8271-1-2 

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 113 (V) 
 
Les agents de contrôle compétents en application de l'article L. 8271-1 sont : 
 
1° Les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1 ; 
 
2° Les officiers et agents de police judiciaire ; 
 
3° Les agents des impôts et des douanes ; 
 
4° Les agents des organismes de sécurité sociale et des caisses de mutualité sociale agricole agréés à cet effet et 
assermentés ; 
 
5° Les administrateurs des affaires maritimes, les officiers du corps technique et administratif des affaires 
maritimes et les fonctionnaires affectés dans les services exerçant des missions de contrôle dans le domaine des 
affaires maritimes sous l'autorité ou à la disposition du ministre chargé de la mer ; 
 
6° Les fonctionnaires des corps techniques de l'aviation civile commissionnés à cet effet et assermentés ; 
 
7° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat chargés du contrôle des transports terrestres ; 
 
8° Les agents de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, chargés de la prévention des fraudes, agréés et 
assermentés à cet effet. 

­ Article L. 8271-1-3 

Création LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 62 (V) 
Pour la mise en œuvre des articles L. 8272-1 à L. 8272-4, le représentant de l'Etat dans le département reçoit copie 
des procès-verbaux relevant les infractions constitutives de travail illégal constatées par les agents de contrôle 
mentionnés à l'article L. 8271-1-2. 
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­ Article L. 8271-2  

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 84 
 

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 se communiquent réciproquement tous renseignements 
et tous documents utiles à l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail illégal. 
 
Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes sont habilités à leur transmettre 
tous renseignements et documents nécessaires à cette mission. 

­ Article L. 8271-6-4 

Création LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 24 (V) 
 

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 communiquent leurs procès-verbaux relevant une des 
infractions constitutives de travail illégal mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 8211-1 du présent code aux 
organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale et à 
l'article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime, qui procèdent à la mise en recouvrement des cotisations 
et contributions qui leur sont dues sur la base des informations contenues dans ces procès-verbaux. 
 

­ Article L. 8271-7  

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 84 
Les infractions aux interdictions du travail dissimulé prévues à l'article L. 8221-1 sont recherchées par les agents 
mentionnés à l'article L. 8271-1-2. 

­ Article L. 8271-8 

Les infractions aux interdictions du travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve du contraire. Ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République. 

­ Article L. 8271-8-1 

Version abrogée au 01 janvier 2017 
 

Abrogé par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 24 (V) 
Création LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 112 (V) 

 
Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-7 communiquent leurs procès-verbaux de travail dissimulé 
aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale et à 
l'article L. 723-3 du code rural, qui procèdent à la mise en recouvrement des cotisations et contributions qui leur 
sont dues sur la base des informations contenues dans lesdits procès-verbaux. 

*** 
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Partie législative  
Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail  
          Livre II : Lutte contre le travail illégal 

Titre VII : Contrôle du travail illégal  
     Chapitre II : Sanctions administratives 

­ Article L. 8272-1  

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 85 
 
Lorsque l'autorité administrative a connaissance d'un procès-verbal relevant une des infractions constitutives de 
travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1, elle peut, eu égard à la gravité des faits constatés, à la nature des 
aides sollicitées et à l'avantage qu'elles procurent à l'employeur, refuser d'accorder, pendant une durée maximale 
de cinq ans, certaines des aides publiques en matière d'emploi, de formation professionnelle et de culture à la 
personne ayant fait l'objet de cette verbalisation. 
 
Cette décision de refus est prise sans préjudice des poursuites judiciaires qui peuvent être engagées. 
 
L'autorité administrative peut également demander, eu égard aux critères mentionnés au premier alinéa, le 
remboursement de tout ou partie des aides publiques mentionnées au premier alinéa et perçues au cours des douze 
derniers mois précédant l'établissement du procès-verbal. 
 
Un décret fixe la nature des aides concernées et les modalités de la prise de décision relative au refus de leur 
attribution ou à leur remboursement. 
 

2. Code de la sécurité sociale  

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 1 : Généralités 
 Chapitre 4 : Dispositifs de contrôle et relatifs à la lutte contre la fraude 

­ Article L. 114-161 

Création Loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 - art. 92 () JORF 20 décembre 2005 
 

L'autorité judiciaire est habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale toute indication qu'elle peut 
recueillir de nature à faire présumer une fraude commise en matière sociale ou une manoeuvre quelconque ayant 
eu pour objet ou ayant pour résultat de frauder ou de compromettre le recouvrement des cotisations sociales, qu'il 
s'agisse d'une instance civile ou commerciale ou d'une information criminelle ou correctionnelle même terminée 
par un non-lieu. 

­ Article L. 114-162 

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 108 
Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 109 (V) 

 
L'autorité judiciaire est habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale toute indication qu'elle 
recueille, à l'occasion de toute procédure judiciaire, de nature à faire présumer une fraude commise en matière 
sociale ou une manœuvre quelconque ayant eu pour objet ou pour résultat de frauder ou de compromettre le 
recouvrement des cotisations et contributions sociales. 

                                                      
1 Dans sa rédaction issue de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 
2 Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017. 
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L'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués peut communiquer aux organismes de 
protection sociale toute information utile à l'accomplissement de leur mission de recouvrement des cotisations et 
contributions dues et des prestations versées indûment. 
 
Lorsqu'une personne physique ou morale autorisée à dispenser des soins, à réaliser une prestation de service ou 
des analyses de biologie médicale ou à délivrer des produits ou dispositifs médicaux susceptibles de donner lieu 
à un remboursement de l'assurance maladie a été sanctionnée ou condamnée, par décision devenue définitive, à 
une interdiction temporaire ou définitive d'exercer sa profession par une juridiction pénale ou une instance 
ordinale, le directeur de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie en est avisé sans délai et diffuse cette 
information à l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 160-17. 
 
Cette information est communiquée par le ministère public près la juridiction pénale ayant prononcé la 
condamnation définitive ou par le conseil de l'ordre dont la chambre disciplinaire a prononcé la sanction définitive. 
 
Les sommes indument versées par l'organisme de prise en charge font l'objet d'une récupération dans les 
conditions définies au troisième alinéa de l'article L. 133-4. 

*** 
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 3 : Recouvrement des cotisations et versement des prestations  

­ Article L. 133-1 

Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 22 (V) 
 
I. Lorsqu’un procès-verbal de travail dissimulé a été établi par les agents chargés du contrôle mentionnés au 
premier alinéa de l'article L. 243-7 du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime, 
ou transmis aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du présent code et à 
l'article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime en application de l'article L. 8271-6-4 du code du travail, 
l'agent chargé du contrôle remet, en vue de la mise en œuvre par l'organisme de recouvrement de la procédure 
prévue au II, à la personne contrôlée un document constatant cette situation et comportant l'évaluation du montant 
des cotisations et contributions éludées, des majorations prévues à l'article L. 243-7-7 du présent code et, le cas 
échéant, des majorations et pénalités afférentes, ainsi que du montant des réductions ou exonérations de cotisations 
ou contributions sociales dont a pu bénéficier le débiteur annulées en application du deuxième alinéa de l'article 
L. 133-4-2. 
 
Ce document fait état des dispositions légales applicables à cette infraction ainsi que celles applicables à la 
procédure prévue au présent article. Il mentionne notamment les dispositions du II du présent article ainsi que les 
voies et délais de recours applicables. Ce document est signé par l'agent chargé du contrôle. 
 
II.-A la suite de la remise du document mentionné au I, la personne contrôlée produit des éléments justifiant, dans 
des conditions précisées par décret en Conseil d'Etat, de l'existence de garanties suffisant à couvrir les montants 
évalués. A défaut, le directeur de l'organisme de recouvrement peut procéder, sans solliciter l'autorisation du juge 
prévue au premier alinéa de l'article L. 511-1 du code des procédures civiles d'exécution, à une ou plusieurs des 
mesures conservatoires mentionnées aux articles L. 521-1 à L. 533-1 du même code, dans la limite des montants 
mentionnés au I du présent article. 
 
A tout moment de la procédure, la personne contrôlée peut solliciter la mainlevée des mesures conservatoires 
prises à son encontre en apportant auprès du directeur de l'organisme des garanties suffisantes de paiement. 
 
III.-La décision du directeur de l'organisme peut être contestée selon les dispositions applicables à la saisine en 
urgence du juge de l'exécution prévues au code des procédures civiles d'exécution. Le juge statue au plus tard 
dans un délai de quinze jours. Le juge peut donner mainlevée de la mesure conservatoire, notamment s'il apparaît 
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que les conditions de mise en œuvre des mesures ne sont pas respectées ou s'il estime que les garanties produites 
par la personne contrôlée sont suffisantes. Le recours n'a pas d'effet suspensif. 

­ Article L. 133-4-2 

Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 21 (V) 
 
I.-Le bénéfice de toute mesure de réduction ou d'exonération, totale ou partielle, de cotisations de sécurité sociale, 
de contributions dues aux organismes de sécurité sociale ou de cotisations ou contributions mentionnées au I de 
l'article L. 241-13 est supprimé en cas de constat des infractions mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 8211-1 du 
code du travail. 
 
II.-Lorsque l'infraction est constatée par procès-verbal dans les conditions déterminées aux articles L. 8271-1 à L. 
8271-19 du même code, l'organisme de recouvrement procède, dans la limite de la prescription applicable à 
l'infraction, à l'annulation des réductions et exonérations des cotisations ou contributions mentionnées au I du 
présent article. 
 
III.-Par dérogation aux I et II du présent article et sauf lorsque les faits concernent un mineur soumis à l'obligation 
scolaire ou une personne vulnérable ou dépendante mentionnés respectivement aux premier et deuxième alinéas 
de l'article L. 8224-2 du code du travail, lorsque la dissimulation d'activité ou de salarié résulte uniquement de 
l'application du II de l'article L. 8221-6 du code du travail ou qu'elle représente une proportion limitée de l'activité 
ou des salariés régulièrement déclarés, l'annulation des réductions et exonérations de cotisations de sécurité sociale 
ou de contributions est partielle. 
 
Dans ce cas, la proportion des réductions et exonérations annulées est égale au rapport entre le double des 
rémunérations éludées et le montant des rémunérations, soumises à cotisations de sécurité sociale, versées à 
l'ensemble du personnel par l'employeur, sur la période concernée, dans la limite de 100 %. 
 
IV.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles la dissimulation peut, au regard des 
obligations mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du code du travail, être considérée comme limitée 
pour l'application du III du présent article, sans que la proportion de l'activité dissimulée puisse excéder 10 % de 
l'activité. 
 
V.-Le III est applicable au donneur d'ordre. 
 

*** 
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
 Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée 

­ Article L. 136-5 

Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 14 (V) 
Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 15 (V) 
 
I.-Sous réserve des dispositions particulières mentionnées au présent article, la contribution portant sur les revenus 
mentionnés aux articles L. 136-1 à L. 136-4 est recouvrée par les organismes chargés du recouvrement des 
cotisations du régime général de sécurité sociale selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au 
recouvrement des cotisations au régime général pour la même catégorie de revenus. Les unions pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et les caisses générales de sécurité 
sociale sont habilitées à faire tout contrôle sur la contribution dans les conditions fixées au chapitre 3 du titre 4 du 
livre 2 dans sa rédaction publiée à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. 
 



15 
 

Les caisses de mutualité sociale agricole sont chargées du recouvrement et du contrôle de la contribution due sur 
les revenus des personnes assujetties au régime de sécurité sociale des salariés des professions agricoles, selon les 
règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues à ce régime. 
 
La contribution due sur les revenus des personnes assujetties au régime de sécurité sociale des non-salariés des 
professions agricoles ainsi que la contribution due sur les revenus des personnes redevables de la cotisation de 
solidarité mentionnée à l'article L. 731-23 du code rural et de la pêche maritime sont recouvrées et contrôlées par 
les caisses de mutualité sociale agricole, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables, 
respectivement, au recouvrement des cotisations d'assurance maladie, maternité et invalidité dues au régime de 
sécurité sociale des non-salariés des professions agricoles et au recouvrement de la cotisation de solidarité 
mentionnée à l'article L. 731-23 du même code. 
 
Les dispositions des articles L. 133-3 et L. 133-4-9 du présent code ainsi que celles prévues aux chapitres IV et V 
du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime sont applicables à la contribution prévue à l'article L. 
136-1 du présent code. 
 
II.-La contribution portant sur les revenus tirés de l'activité d'artiste-auteur mentionnés au 2° du I de l'article L. 
136-2 est recouvrée par l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 382-5, dans les conditions prévues 
à la sous-section 4 de la section 1 du chapitre 2 du titre 8 du livre 3. 
 
La contribution due sur les indemnités de congés payés et sur les avantages conventionnels y afférents, servis par 
les caisses de congés payés en application de l'article L. 3141-30 du code du travail, est précomptée par la caisse 
de congés payés instituée pour les employeurs mentionnés à l'article L. 5424-22 du même code, responsable, en 
application de la dérogation prévue au dernier alinéa de l'article L. 243-1-3 du présent code, du versement des 
cotisations de sécurité sociale et des contributions mentionnées à l'article L. 136-2, à l'article 14 de l'ordonnance 
n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale et au 1° de l'article L. 14-10-4 du code 
de l'action sociale et des familles. 
 
La contribution portant sur les allocations mentionnées aux articles L. 632-6 et L. 632-7 du code de l'éducation 
est précomptée par le Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la 
fonction publique hospitalière. 
 
La contribution due par les personnes mentionnées à l'article L. 611-1 du présent code portant sur les revenus 
mentionnés à l'article L. 136-3 est recouvrée selon les règles, garanties et sanctions applicables au recouvrement 
des cotisations du régime général dues par ces personnes. 
 
II bis.-La contribution due sur les revenus de source étrangère, sous réserve s'agissant des revenus d'activité qu'elle 
n'ait pas fait l'objet d'un précompte par l'employeur, et la contribution sur l'avantage mentionné au I de l'article 80 
bis du code général des impôts, ainsi que sur l'avantage mentionné au I de l'article 80 quaterdecies du même code 
lorsque ce dernier est imposé à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires, 
sont établies, recouvrées et contrôlées dans les conditions et selon les modalités prévues au III de l'article L. 136-
6 du présent code. 
 
III.-La contribution portant sur les revenus non soumis à cotisations au régime général de la sécurité sociale est, 
sauf disposition expresse contraire, précomptée par les débiteurs de ces revenus et versée aux organismes chargés 
du recouvrement des cotisations du régime général selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables 
au recouvrement des cotisations du régime général assises sur les salaires. 
 
IV.-La contribution sociale entre dans les obligations financières incombant aux employeurs, ou personnes qui y 
sont substituées en droit, en vertu des articles L. 1251-49 et L. 7123-19 du code du travail. 
 
Les différends nés de l'assujettissement à la contribution des revenus mentionnés aux articles L. 136-1 à L. 136-4 
relèvent du contentieux de la sécurité sociale et sont réglés selon les dispositions applicables aux cotisations de 
sécurité sociale, conformément aux dispositions du chapitre III du titre III et des chapitres II, III et IV du titre IV 
du livre Ier dans leur rédaction publiée à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité 
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sociale. Toutefois, les décisions rendues par les tribunaux judiciaires spécialement désignés en application de 
l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire jugeant des différends portant sur la contribution sociale 
sur les revenus d'activité et de remplacement sont susceptibles d'appel quel que soit le montant du litige. 

*** 
Partie Législative 

Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses  
Titre 4 : Ressources  

           Chapitre 2 : Assiette, taux et calcul des cotisations  
Section 1 : Cotisations assises sur les revenus d'activité des travailleurs salariés 
et assimilés  

­ Article L. 242-1-1 

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 24 (V) 
 
Les rémunérations, versées ou dues à des salariés, qui sont réintégrées dans l'assiette des cotisations à la suite du 
constat des infractions mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 8211-1 du code du travail ne peuvent faire l'objet 
d'aucune mesure de réduction ou d'exonération de cotisations de sécurité sociale ou de minoration de l'assiette de 
ces cotisations. 

*** 
Partie Législative 

Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses  
Titre 4 : Ressources  
Chapitre 3 : Recouvrement – Sûretés – Prescription – Contrôle 
Section 4 : Contrôle 

­ Article L. 243-7 

Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 18 
Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 22 (V) 

 
Le contrôle de l'application des dispositions du présent code par les employeurs, personnes privées ou publiques 
y compris les services de l'Etat autres que ceux mentionnés au dernier alinéa, par les travailleurs indépendants 
ainsi que par toute personne qui verse des cotisations ou contributions auprès des organismes chargés du 
recouvrement des cotisations du régime général est confié à ces organismes. Le contrôle peut également être 
diligenté chez toute personne morale non inscrite à l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
en qualité d'employeur lorsque les agents chargés du contrôle peuvent faire état d'éléments motivés permettant de 
présumer, du fait d'un contrôle en cours, que cette dernière verse à des salariés de l'employeur contrôlé initialement 
des revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à 
l'article L. 242-1. Les agents chargés du contrôle sont assermentés et agréés dans des conditions définies par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité sociale. Ces agents ont qualité pour dresser en cas d'infraction auxdites 
dispositions des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire. Les unions de recouvrement les 
transmettent, aux fins de poursuites, au procureur de la République s'il s'agit d'infractions pénalement 
sanctionnées. 
 
Les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général sont également habilités dans le cadre 
de leurs contrôles à vérifier l'assiette, le taux et le calcul des cotisations destinées au financement des régimes de 
retraites complémentaires obligatoires mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX pour le compte des 
institutions gestionnaires de ces régimes, des cotisations et contributions recouvrées pour le compte de l'organisme 
gestionnaire du régime d'assurance chômage par Pôle emploi des cotisations destinées au financement des régimes 
mentionnés au titre Ier du livre VII du présent code et le calcul de la contribution mentionnée à l'article L. 5212-
9 du code du travail. Le contrôle et le recouvrement des sommes qui en découlent sont soumis, sous les réserves 
fixées le cas échéant par décret en Conseil d'Etat, aux règles, garanties et sanctions applicables pour les cotisations 
du régime général de sécurité sociale. 
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Pour la mise en œuvre de l'alinéa précédent, des conventions conclues entre, d'une part, l'Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale et, d'autre part, les organismes nationaux qui fédèrent les institutions relevant du 
chapitre Ier du titre II du livre IX du présent code, Pôle emploi, l'organisme gestionnaire du régime d'assurance 
chômage et les organismes nationaux chargés de la gestion des régimes prévus au titre Ier du livre VII du présent 
code qui en font la demande fixent notamment les modalités de transmission du résultat des vérifications et la 
rémunération du service rendu par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général. 
 
La Cour des comptes est compétente pour contrôler l'application des dispositions du présent code en matière de 
cotisations et contributions sociales aux membres du Gouvernement, à leurs collaborateurs. Pour l'exercice de 
cette mission, la Cour des comptes requiert, en tant que de besoin, l'assistance des organismes mentionnés au 
premier alinéa, et notamment la mise à disposition d'inspecteurs du recouvrement. Le résultat de ces vérifications 
est transmis à ces mêmes organismes aux fins de recouvrement. Par dérogation aux dispositions du présent alinéa, 
le contrôle de l'application par la Cour des comptes des dispositions du présent code en matière de cotisations et 
contributions sociales est assuré par l'organisme de recouvrement dont elle relève. 

­ Article L. 243-7-1A 

Modifié par LOI n°2018-1203 du 22 décembre 2018 - art. 19 
 

A l'issue d'un contrôle effectué en application de l'article L. 243-7, l'agent chargé du contrôle adresse à la personne 
contrôlée une lettre mentionnant, s'il y a lieu, les observations constatées au cours du contrôle et engageant la 
période contradictoire préalable à l'envoi de toute mise en demeure ou avertissement en application de l'article L. 
244-2. 
 
La durée de la période contradictoire peut être prolongée sur demande du cotisant reçue par l'organisme avant 
l'expiration du délai initial, à l'exclusion des situations où est mise en œuvre la procédure prévue à l'article L. 243-
7-2 ou en cas de constat des infractions mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 8211-1 du code du travail. 

­ Article L. 243-7-7 

Modifié par LOI n°2018-1203 du 22 décembre 2018 - art. 23 (V) 
 
I.- Le montant du redressement des cotisations et contributions sociales mis en recouvrement à l'issue d'un contrôle 
réalisé en application de l'article L. 243-7 ou dans le cadre de l'article L. 243-7-5 du présent code est majoré de 
25 % en cas de constat de l'infraction définie aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du code du travail. 
 
La majoration est portée à 40 % dans les cas mentionnés à l'article L. 8224-2 du code du travail. 
 
II.- Sauf dans les cas mentionnés au III, la personne contrôlée peut bénéficier d'une réduction de dix points du 
taux de ces majorations de redressement si, dans un délai de trente jours à compter de la notification de la mise 
en demeure, elle procède au règlement intégral des cotisations, pénalités et majorations de retard notifiées ou si, 
dans le même délai, elle a présenté un plan d'échelonnement du paiement au directeur de l'organisme et que ce 
dernier l'a accepté. 
 
Cette réduction est notifiée par le directeur de l'organisme une fois le paiement intégral constaté. 
 
III.-En cas de nouvelle constatation de travail dissimulé dans les cinq ans suivant la notification d'une première 
constatation pour travail dissimulé ayant donné lieu à redressement auprès de la même personne morale ou 
physique, la majoration est portée à : 
 
1° 45 %, lorsque la majoration de redressement prononcée lors de la constatation de la première infraction était 
de 25 % ; 
 
2° 60 %, lorsque la majoration de redressement prononcée lors de la constatation de la première infraction était 
de 40 %. 
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IV.- Les modalités d'application du présent article, en particulier la manière dont est assuré le respect du principe 
du contradictoire, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 

*** 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
          Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement et placements  
               Chapitre 3 : Recouvrement des cotisations, versement et recouvrement des prestations  
 

­ Article R. 133-8 

Modifié par Décret n°2019-1050 du 11 octobre 2019 - art. 1 
 
L'annulation partielle des réductions et exonérations de cotisations de sécurité sociale ou contribution mentionnée 
aux III et IV de l'article L. 133-4-2 est applicable lorsque les sommes assujetties à la suite du constat d'une 
infraction mentionnée aux 1° à 4° de l'article L. 8211-1 du code du travail n'excèdent pas 10 % des rémunérations 
déclarées au titre de la période d'emploi faisant l'objet du redressement pour les employeurs de moins de vingt 
salariés et 5 % dans les autres cas. 
 
 

3. Évolution de l’article R. 243-59 du code de la sécurité sociale3 

(1) Décret n°2007-546 du 11 avril 2007 relatif aux droits des cotisants et au 
recouvrement des cotisations et contributions sociales et modifiant le code de la 
sécurité sociale 

­ Article 4 

La section 4 du chapitre III du titre IV du livre II du code de la sécurité sociale est ainsi modifiée : 
I. - L'article R. 243-59 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est complété par les deux phrases suivantes : 
« Cet avis mentionne qu'un document présentant au cotisant la procédure de contrôle et les droits dont il dispose 
pendant son déroulement et à son issue, tels qu'ils sont définis par le présent code, lui sera remis dès le début du 
contrôle et précise l'adresse électronique où ce document est consultable. Lorsque l'avis concerne un contrôle 
mentionné à l'article R. 243-59-3, il précise l'adresse électronique où ce document est consultable et indique qu'il 
est adressé au cotisant sur sa demande, le modèle de ce document, intitulé "Charte du cotisant contrôlé, est fixé 
par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. » 
2° Il est inséré après le premier alinéa un alinéa ainsi rédigé : 
« L'employeur ou le travailleur indépendant a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de son 
choix. Il est fait mention de ce droit dans l'avis prévu à l'alinéa précédent. » 
3° Le quatrième alinéa est ainsi complété : 
« Le cas échéant, il mentionne les motifs qui conduisent à ne pas retenir la bonne foi de l'employeur ou du 
travailleur indépendant. Ce constat d'absence de bonne foi est contresigné par le directeur de l'organisme chargé 
du recouvrement. Il indique également au cotisant qu'il dispose d'un délai de trente jours pour répondre par lettre 
recommandée avec accusé de réception, à ces observations et qu'il a, pour ce faire, la faculté de se faire assister 
d'un conseil de son choix. » 
4° Les cinquième, sixième et septième alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

                                                      
3 Historique de cet article depuis 2007  
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« En l'absence de réponse de l'employeur ou du travailleur indépendant dans le délai de trente jours, l'organisme 
de recouvrement peut engager la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet 
du redressement. 
« Lorsque l'employeur ou le travailleur indépendant a répondu aux observations avant la fin du délai imparti, la 
mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du redressement ne peut 
intervenir avant l'expiration de ce délai et avant qu'il ait été répondu par l'inspecteur du recouvrement aux 
observations de l'employeur ou du travailleur indépendant. 
« L'inspecteur du recouvrement transmet à l'organisme chargé de la mise en recouvrement le procès-verbal de 
contrôle faisant état de ses observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de celle de 
l'inspecteur du recouvrement. » 
 
Consolidation :  

­ Article R. 243-59 

Modifié par Décret n°2007-546 du 11 avril 2007 - art. 4  
Tout contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 est précédé de l'envoi par l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations d'un avis adressé à l'employeur ou au travailleur indépendant par lettre recommandée 
avec accusé de réception, sauf dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher des infractions aux 
interdictions mentionnées à l'article L. 324-9 du code du travail. Cet avis mentionne qu'un document présentant 
au cotisant la procédure de contrôle et les droits dont il dispose pendant son déroulement et à son issue, tels 
qu'ils sont définis par le présent code, lui sera remis dès le début du contrôle et précise l'adresse 
électronique où ce document est consultable. Lorsque l'avis concerne un contrôle mentionné à l'article R. 
243-59-3, il précise l'adresse électronique où ce document est consultable et indique qu'il est adressé au 
cotisant sur sa demande, le modèle de ce document, intitulé "Charte du cotisant contrôlé", est fixé par 
arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. 
L'employeur ou le travailleur indépendant a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de 
son choix. Il est fait mention de ce droit dans l'avis prévu à l'alinéa précédent. 
Les employeurs, personnes privées ou publiques, et les travailleurs indépendants sont tenus de présenter aux 
agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 243-7, dénommés inspecteurs du recouvrement, tout document 
et de permettre l'accès à tout support d'information qui leur sont demandés par ces agents comme nécessaires à 
l'exercice du contrôle. 
Ces agents peuvent interroger les personnes rémunérées notamment pour connaître leurs nom et adresse ainsi que 
la nature des activités exercées et le montant des rémunérations y afférentes, y compris les avantages en nature. 
A l'issue du contrôle, les inspecteurs du recouvrement communiquent à l'employeur ou au travailleur indépendant 
un document daté et signé par eux mentionnant l'objet du contrôle, les documents consultés, la période vérifiée et 
la date de la fin du contrôle. Ce document mentionne, s'il y a lieu, les observations faites au cours du contrôle, 
assorties de l'indication de la nature, du mode de calcul et du montant des redressements envisagés. Le cas 
échéant, il mentionne les motifs qui conduisent à ne pas retenir la bonne foi de l'employeur ou du travailleur 
indépendant. Ce constat d'absence de bonne foi est contresigné par le directeur de l'organisme chargé du 
recouvrement. Il indique également au cotisant qu'il dispose d'un délai de trente jours pour répondre par 
lettre recommandée avec accusé de réception, à ces observations et qu'il a, pour ce faire, la faculté de se 
faire assister d'un conseil de son choix. 
L'employeur ou le travailleur indépendant dispose d'un délai de trente jours pour faire part à l'organisme de 
recouvrement de sa réponse à ces observations par lettre recommandée avec accusé de réception. 
A l'expiration de ce délai, les inspecteurs du recouvrement transmettent à l'organisme de recouvrement dont ils 
relèvent le procès-verbal de contrôle faisant état de leurs observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de 
l'intéressé. 
L'organisme ne peut engager la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet 
du redressement avant l'expiration du délai prévu au cinquième alinéa du présent article. 
En l'absence de réponse de l'employeur ou du travailleur indépendant dans le délai de trente jours, 
l'organisme de recouvrement peut engager la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et 
pénalités faisant l'objet du redressement. 
Lorsque l'employeur ou le travailleur indépendant a répondu aux observations avant la fin du délai 
imparti, la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du 
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redressement ne peut intervenir avant l'expiration de ce délai et avant qu'il ait été répondu par l'inspecteur 
du recouvrement aux observations de l'employeur ou du travailleur indépendant. 
L'inspecteur du recouvrement transmet à l'organisme chargé de la mise en recouvrement le procès-verbal 
de contrôle faisant état de ses observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de celle 
de l'inspecteur du recouvrement. 
L'absence d'observations vaut accord tacite concernant les pratiques ayant donné lieu à vérification, dès lors que 
l'organisme de recouvrement a eu les moyens de se prononcer en toute connaissance de cause. Le redressement 
ne peut porter sur des éléments qui, ayant fait l'objet d'un précédent contrôle dans la même entreprise ou le même 
établissement, n'ont pas donné lieu à observations de la part de cet organisme. 
 

(2) Décret n°2013-1107 du 3 décembre 2013  

­ Article 8 

L'article R. 243-59 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa : 
a) A la première phrase, les mots : « lettre recommandée avec accusé de réception » sont remplacés par les mots 
: « tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception » et les mots : « à l'article L. 324-9 » sont 
remplacés par les mots : « à l'article L. 8221-1 » ; 
b) A la deuxième phrase, les mots : « mentionne qu'un document » sont remplacés par les mots : « fait état de 
l'existence d'un document intitulé "Charte du cotisant contrôlé” » et les mots : « lui sera remis dès le début du 
contrôle et précise l'adresse électronique où ce document est consultable » sont supprimés ; 
c) La troisième phrase est remplacée par les dispositions suivantes : 
« Il précise l'adresse électronique où ce document, dont le modèle est fixé par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité sociale, est consultable, et indique qu'il est adressé au cotisant sur sa demande. » ; 
2° Au cinquième alinéa : 
a) A la deuxième phrase, après le mot : « redressements », sont insérés les mots : « et des éventuelles majorations 
et pénalités définies aux articles L. 243-7-2, L. 243-7-6 et L. 243-7-7 » ; 
b) Après la deuxième phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« En cas de réitération d'une pratique ayant déjà fait l'objet d'une observation ou d'un redressement lors d'un 
précédent contrôle, il précise les éléments caractérisant le constat d'absence de mise en conformité défini à l'article 
L. 243-7-6. » ; 
c) La quatrième phrase, devenue cinquième, est remplacée par les dispositions suivantes : 
« Le constat d'absence de mise en conformité et le constat d'absence de bonne foi sont contresignés par le directeur 
de l'organisme chargé du recouvrement. » ; 
3° Au huitième alinéa, les mots : « de celle de l'inspecteur du recouvrement » sont remplacés par les mots : « de 
son propre courrier en réponse ». 
 
Consolidation  

­ Article R. 243-59 

Tout contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 est précédé de l'envoi par l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations d'un avis adressé à l'employeur ou au travailleur indépendant par lettre recommandée 
avec accusé de réception tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception, sauf dans le 
cas où le contrôle est effectué pour rechercher des infractions aux interdictions mentionnées à l'article L. 324-9 à 
l'article L. 8221-1 du code du travail. Cet avis mentionne qu'un document fait état de l'existence d'un document 
intitulé « Charte du cotisant contrôlé » présentant au cotisant la procédure de contrôle et les droits dont il 
dispose pendant son déroulement et à son issue, tels qu'ils sont définis par le présent code, lui sera remis dès le 
début du contrôle et précise l'adresse électronique où ce document est consultable. Lorsque l'avis concerne un 
contrôle mentionné à l'article R. 243-59-3, il précise l'adresse électronique où ce document est consultable et 
indique qu'il est adressé au cotisant sur sa demande, le modèle de ce document, intitulé "Charte du cotisant 
contrôlé", est fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. Il précise l'adresse électronique où ce 
document, dont le modèle est fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale, est consultable, et 
indique qu'il est adressé au cotisant sur sa demande. 
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L'employeur ou le travailleur indépendant a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de son choix. 
Il est fait mention de ce droit dans l'avis prévu à l'alinéa précédent. 
Les employeurs, personnes privées ou publiques, et les travailleurs indépendants sont tenus de présenter aux 
agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 243-7, dénommés inspecteurs du recouvrement, tout document 
et de permettre l'accès à tout support d'information qui leur sont demandés par ces agents comme nécessaires à 
l'exercice du contrôle. 
Ces agents peuvent interroger les personnes rémunérées notamment pour connaître leurs nom et adresse ainsi que 
la nature des activités exercées et le montant des rémunérations y afférentes, y compris les avantages en nature. 
A l'issue du contrôle, les inspecteurs du recouvrement communiquent à l'employeur ou au travailleur indépendant 
un document daté et signé par eux mentionnant l'objet du contrôle, les documents consultés, la période vérifiée et 
la date de la fin du contrôle. Ce document mentionne, s'il y a lieu, les observations faites au cours du contrôle, 
assorties de l'indication de la nature, du mode de calcul et du montant des redressements et des éventuelles 
majorations et pénalités définies aux articles L. 243-7-2 , L. 243-7-6 et L. 243-7-7 envisagés. En cas de 
réitération d'une pratique ayant déjà fait l'objet d'une observation ou d'un redressement lors d'un 
précédent contrôle, il précise les éléments caractérisant le constat d'absence de mise en conformité défini à 
l'article L. 243-7-6.  Le cas échéant, il mentionne les motifs qui conduisent à ne pas retenir la bonne foi de 
l'employeur ou du travailleur indépendant. Le constat d'absence de mise en conformité et le constat d'absence 
de bonne foi sont contresignés par le directeur de l'organisme chargé du recouvrement. Ce constat d'absence 
de bonne foi est contresigné par le directeur de l'organisme chargé du recouvrement. Il indique également au 
cotisant qu'il dispose d'un délai de trente jours pour répondre par lettre recommandée avec accusé de réception, à 
ces observations et qu'il a, pour ce faire, la faculté de se faire assister d'un conseil de son choix. 
En l'absence de réponse de l'employeur ou du travailleur indépendant dans le délai de trente jours, l'organisme de 
recouvrement peut engager la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du 
redressement. 
Lorsque l'employeur ou le travailleur indépendant a répondu aux observations avant la fin du délai imparti, la 
mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du redressement ne peut 
intervenir avant l'expiration de ce délai et avant qu'il ait été répondu par l'inspecteur du recouvrement aux 
observations de l'employeur ou du travailleur indépendant. 
L'inspecteur du recouvrement transmet à l'organisme chargé de la mise en recouvrement le procès-verbal de 
contrôle faisant état de ses observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de celle de 
l'inspecteur du recouvrement et de son propre courrier en réponse. 
L'absence d'observations vaut accord tacite concernant les pratiques ayant donné lieu à vérification, dès lors que 
l'organisme de recouvrement a eu les moyens de se prononcer en toute connaissance de cause. Le redressement 
ne peut porter sur des éléments qui, ayant fait l'objet d'un précédent contrôle dans la même entreprise ou le même 
établissement, n'ont pas donné lieu à observations de la part de cet organisme. 
 

(3) Décret n°2016-941 du 8 juillet 2016 

­ Article 16 

La section 4 du chapitre III du titre IV du livre II est ainsi modifiée : 
1° L'article R. 243-59 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 243-59.-I.-Tout contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 est précédé, au moins quinze jours 
avant la date de la première visite de l'agent chargé du contrôle, de l'envoi par l'organisme effectuant le contrôle 
des cotisations et contributions de sécurité sociale d'un avis de contrôle. 
« Toutefois, l'organisme n'est pas tenu à cet envoi dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher des 
infractions aux interdictions mentionnées à l'article L. 8221-1 du code du travail. Dans ce dernier cas, si cette 
recherche n'a pas permis de constater de telles infractions et que l'organisme effectuant le contrôle entend 
poursuivre le contrôle sur d'autres points de la réglementation, un avis de contrôle est envoyé selon les modalités 
définies au premier alinéa. 
« Lorsque la personne contrôlée est une personne morale, l'avis de contrôle est adressé à l'attention de son 
représentant légal et envoyé à l'adresse du siège social de l'entreprise ou le cas échéant à celle de son établissement 
principal, telles que ces informations ont été préalablement déclarées. Lorsque la personne contrôlée est une 
personne physique, il est adressé à son domicile ou à défaut à son adresse professionnelle, telles que ces 
informations ont été préalablement déclarées. 
« Sauf précision contraire, cet avis vaut pour l'ensemble des établissements de la personne contrôlée. 
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« Cet avis fait état de l'existence d'un document intitulé “ Charte du cotisant contrôlé ” présentant à la personne 
contrôlée la procédure de contrôle et les droits dont elle dispose pendant son déroulement et à son issue, sur le 
fondement du présent code. Il précise l'adresse électronique où ce document approuvé par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale, est consultable et indique qu'il est adressé au cotisant sur sa demande. Les 
dispositions contenues dans la charte sont opposables aux organismes effectuant le contrôle. 
« II.-La personne contrôlée a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de son choix. Il est fait 
mention de ce droit dans l'avis prévu aux précédents alinéas. 
« La personne contrôlée est tenue de mettre à disposition des agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 
243-7 tout document et de permettre l'accès à tout support d'information qui leur sont demandés par ces agents 
comme nécessaires à l'exercice du contrôle. 
« L'agent chargé du contrôle peut demander que les documents à consulter lui soient présentés selon un classement 
nécessaire au contrôle dont il aura au préalable informé la personne contrôlée. 
« Ces agents peuvent interroger les personnes rémunérées, notamment pour connaître leurs nom et adresse ainsi 
que la nature des activités exercées et le montant des rémunérations y afférentes, y compris les avantages en 
nature. 
« Dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher et constater des infractions aux interdictions mentionnées 
à l'article L. 8221-1 du code du travail, il est fait mention au procès-verbal d'audition du consentement de la 
personne entendue en application des dispositions de l'article L. 8271-6-1 du même code. La signature du procès-
verbal d'audition par la personne entendue vaut consentement de sa part à l'audition. 
« III.-A l'issue du contrôle, les agents chargés du contrôle communiquent au représentant légal de la personne 
morale contrôlée ou au travailleur indépendant contrôlé une lettre d'observations datée et signée par eux 
mentionnant l'objet du contrôle, les documents consultés, la période vérifiée et la date de la fin du contrôle. Ce 
document mentionne, s'il y a lieu, les observations faites au cours du contrôle. Ces dernières sont motivées par 
chef de redressement. A ce titre, elles comprennent les considérations de droit et de fait qui constituent leur 
fondement et, le cas échéant, l'indication du montant des assiettes correspondant, ainsi que pour les cotisations et 
contributions sociales l'indication du mode de calcul et du montant des redressements et des éventuelles 
majorations et pénalités définies aux articles L. 243-7-2, L. 243-7-6 et L. 243-7-7 qui sont envisagés. 
« En cas de réitération d'une pratique ayant déjà fait l'objet d'une observation ou d'un redressement lors d'un 
précédent contrôle, la lettre d'observations précise les éléments caractérisant le constat d'absence de mise en 
conformité défini à l'article L. 243-7-6. Le constat d'absence de mise en conformité est contresigné par le directeur 
de l'organisme effectuant le recouvrement. 
« La lettre d'observations indique également à la personne contrôlée qu'elle dispose d'un délai de trente jours pour 
répondre à ces observations et qu'elle a, pour ce faire, la faculté de se faire assister d'un conseil de son choix. 
« Dans sa réponse, la personne contrôlée peut indiquer toute précision ou tout complément qu'elle juge nécessaire 
notamment en proposant des ajouts à la liste des documents consultés. 
« Lorsque la personne contrôlée répond avant la fin du délai imparti, l'agent chargé du contrôle est tenu de 
répondre. Chaque observation exprimée de manière circonstanciée par la personne contrôlée fait l'objet d'une 
réponse motivée. Cette réponse détaille, par motif de redressement, les montants qui, le cas échéant, ne sont pas 
retenus et les redressements qui demeurent envisagés. 
« IV.-A l'issue du délai mentionné au troisième alinéa du III ou des échanges mentionnés au III, afin d'engager la 
mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du redressement, l'agent chargé 
du contrôle transmet à l'organisme effectuant le recouvrement le procès-verbal de contrôle faisant état de ses 
observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de son propre courrier en réponse. 
« Le cas échéant, il communique également les observations ne conduisant pas à redressement mais appelant la 
personne contrôlée à une mise en conformité en vue des périodes postérieures aux exercices contrôlés, et exposant 
cette personne, si elle n'y procède pas, aux dispositions du deuxième alinéa du III du présent article. 
« Lorsqu'un solde créditeur en faveur de la personne contrôlée résulte de l'ensemble des points examinés, 
l'organisme le lui notifie et effectue le remboursement dans un délai maximum de quatre mois suivant sa 
notification. 
« Les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier sont applicables aux observations de l'organisme ainsi qu'à 
l'avis de crédit, mentionnés respectivement aux deuxième et troisième alinéas du présent IV. 
« V.-Les documents mentionnés au présent article sont adressés à la personne contrôlée selon les modalités 
définies au troisième alinéa du I. » ; 
 
Consolidation :  
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­ Article R. 243-59  

Modifié par Décret n°2016-941 du 8 juillet 2016 - art. 16 
I.-Tout contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 est précédé, au moins quinze jours avant la date de la 
première visite de l'agent chargé du contrôle, de l'envoi par l'organisme effectuant le contrôle des cotisations et 
contributions de sécurité sociale d'un avis de contrôle. 
Toutefois, l'organisme n'est pas tenu à cet envoi dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher des 
infractions aux interdictions mentionnées à l'article L. 8221-1 du code du travail. Dans ce dernier cas, si cette 
recherche n'a pas permis de constater de telles infractions et que l'organisme effectuant le contrôle entend 
poursuivre le contrôle sur d'autres points de la réglementation, un avis de contrôle est envoyé selon les modalités 
définies au premier alinéa. 
Lorsque la personne contrôlée est une personne morale, l'avis de contrôle est adressé à l'attention de son 
représentant légal et envoyé à l'adresse du siège social de l'entreprise ou le cas échéant à celle de son établissement 
principal, telles que ces informations ont été préalablement déclarées. Lorsque la personne contrôlée est une 
personne physique, il est adressé à son domicile ou à défaut à son adresse professionnelle, telles que ces 
informations ont été préalablement déclarées. 
Sauf précision contraire, cet avis vaut pour l'ensemble des établissements de la personne contrôlée. 
II.-La personne contrôlée a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de son choix. Il est fait 
mention de ce droit dans l'avis prévu aux précédents alinéas. 
La personne contrôlée est tenue de mettre à disposition des agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 
243-7 tout document et de permettre l'accès à tout support d'information qui leur sont demandés par ces agents 
comme nécessaires à l'exercice du contrôle. 
L'agent chargé du contrôle peut demander que les documents à consulter lui soient présentés selon un classement 
nécessaire au contrôle dont il aura au préalable informé la personne contrôlée. 
Ces agents peuvent interroger les personnes rémunérées, notamment pour connaître leurs nom et adresse ainsi que 
la nature des activités exercées et le montant des rémunérations y afférentes, y compris les avantages en nature. 
Dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher et constater des infractions aux interdictions mentionnées 
à l'article L. 8221-1 du code du travail, il est fait mention au procès-verbal d'audition du consentement de la 
personne entendue en application des dispositions de l'article L. 8271-6-1 du même code. La signature du procès-
verbal d'audition par la personne entendue vaut consentement de sa part à l'audition. 
III.-A l'issue du contrôle, les agents chargés du contrôle communiquent au représentant légal de la personne 
morale contrôlée ou au travailleur indépendant contrôlé une lettre d'observations datée et signée par eux 
mentionnant l'objet du contrôle, les documents consultés, la période vérifiée et la date de la fin du contrôle. Ce 
document mentionne, s'il y a lieu, les observations faites au cours du contrôle. Ces dernières sont motivées par 
chef de redressement. A ce titre, elles comprennent les considérations de droit et de fait qui constituent leur 
fondement et, le cas échéant, l'indication du montant des assiettes correspondant, ainsi que pour les cotisations et 
contributions sociales l'indication du mode de calcul et du montant des redressements et des éventuelles 
majorations et pénalités définies aux articles L. 243-7-2, L. 243-7-6 et L. 243-7-7 qui sont envisagés. 
En cas de réitération d'une pratique ayant déjà fait l'objet d'une observation ou d'un redressement lors d'un 
précédent contrôle, la lettre d'observations précise les éléments caractérisant le constat d'absence de mise en 
conformité défini à l'article L. 243-7-6. Le constat d'absence de mise en conformité est contresigné par le directeur 
de l'organisme effectuant le recouvrement. 
La lettre d'observations indique également à la personne contrôlée qu'elle dispose d'un délai de trente jours pour 
répondre à ces observations et qu'elle a, pour ce faire, la faculté de se faire assister d'un conseil de son choix. 
Dans sa réponse, la personne contrôlée peut indiquer toute précision ou tout complément qu'elle juge nécessaire 
notamment en proposant des ajouts à la liste des documents consultés. 
Lorsque la personne contrôlée répond avant la fin du délai imparti, l'agent chargé du contrôle est tenu de répondre. 
Chaque observation exprimée de manière circonstanciée par la personne contrôlée fait l'objet d'une réponse 
motivée. Cette réponse détaille, par motif de redressement, les montants qui, le cas échéant, ne sont pas retenus 
et les redressements qui demeurent envisagés. 
IV.-A l'issue du délai mentionné au troisième alinéa du III ou des échanges mentionnés au III, afin d'engager la 
mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du redressement, l'agent chargé 
du contrôle transmet à l'organisme effectuant le recouvrement le procès-verbal de contrôle faisant état de ses 
observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de son propre courrier en réponse. 
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Le cas échéant, il communique également les observations ne conduisant pas à redressement mais appelant la 
personne contrôlée à une mise en conformité en vue des périodes postérieures aux exercices contrôlés, et exposant 
cette personne, si elle n'y procède pas, aux dispositions du deuxième alinéa du III du présent article. 
Lorsqu'un solde créditeur en faveur de la personne contrôlée résulte de l'ensemble des points examinés, 
l'organisme le lui notifie et effectue le remboursement dans un délai maximum de quatre mois suivant sa 
notification. 
Les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier sont applicables aux observations de l'organisme ainsi qu'à 
l'avis de crédit, mentionnés respectivement aux deuxième et troisième alinéas du présent IV. 
V.-Les documents mentionnés au présent article sont adressés à la personne contrôlée selon les modalités définies 
au troisième alinéa du I. 
 

(4) Décret n°2016-1567 du 21 novembre 2016  

­ Article 3 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
[…] 
15° Au deuxième alinéa du IV de l'article R. 243-59, le mot : « il » est remplacé par les mots : « l'organisme de 
recouvrement ». 
 
Consolidation : 

­ Article R. 243-59 

[…] 
IV.-A l'issue du délai mentionné au troisième alinéa du III ou des échanges mentionnés au III, afin d'engager la 
mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du redressement, l'agent chargé 
du contrôle transmet à l'organisme effectuant le recouvrement le procès-verbal de contrôle faisant état de ses 
observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de son propre courrier en réponse. 
Le cas échéant, il l’organisme de recouvrement communique également les observations ne conduisant pas à 
redressement mais appelant la personne contrôlée à une mise en conformité en vue des périodes postérieures aux 
exercices contrôlés, et exposant cette personne, si elle n'y procède pas, aux dispositions du deuxième alinéa du III 
du présent article. 
Lorsqu'un solde créditeur en faveur de la personne contrôlée résulte de l'ensemble des points examinés, 
l'organisme le lui notifie et effectue le remboursement dans un délai maximum de quatre mois suivant sa 
notification. 
Les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier sont applicables aux observations de l'organisme ainsi qu'à 
l'avis de crédit, mentionnés respectivement aux deuxième et troisième alinéas du présent IV. 
V.-Les documents mentionnés au présent article sont adressés à la personne contrôlée selon les modalités définies 
au troisième alinéa du I. 
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(5) Décret n° 2017-149 du 25 septembre 2017 

­ Article 2  

[…] 
II.-L'article R. 243-59 du même code est ainsi modifié : 
1° Au second alinéa du I, les mots : « cette recherche n'a pas permis de constater de telles infractions et que » et 
les mots : « effectuant le contrôle » sont supprimés ; 
2° Au cinquième alinéa du II, les mots : « Dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher et constater des 
infractions aux interdictions mentionnées à l'article L. 8221-1 » sont remplacés par les mots : « Lorsqu'il est fait 
application des dispositions de l'article L. 8271-6-1 » et les mots : « en application des dispositions de l'article L. 
8271-6-1 du même code » sont supprimés ; 
3° Le III est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les deux premières phrases sont remplacées par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« A l'issue du contrôle ou lorsqu'un constat d'infraction de travail dissimulé a été transmis en application des 
dispositions de l'article L. 8271-6-4 du code du travail afin qu'il soit procédé à un redressement des cotisations et 
contributions dues, les agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 243-7 communiquent au représentant 
légal de la personne morale contrôlée ou au travailleur indépendant une lettre d'observations datée et signée par 
eux mentionnant l'objet du contrôle réalisé par eux ou par d'autres agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du 
code du travail, le ou les documents consultés, la période vérifiée, le cas échéant, la date de la fin du contrôle et 
les observations faites au cours de celui-ci. 
« Lorsqu'une infraction mentionnée à l'article L. 8221-1 du code du travail a été constatée, la lettre d'observations 
mentionne en outre : 
« 1° La référence au document prévu à l'article R. 133-1 ou les différents éléments listés au premier alinéa de cet 
article lorsque l'infraction a été constatée à l'occasion du contrôle réalisé par eux ; 
« 2° La référence au document mentionné à l'article R. 133-1 ainsi que les faits constatés par les agents de contrôle 
mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du travail lorsque le constat d'infraction de travail dissimulé a été 
transmis en application des dispositions de l'article L. 8271-6-4 du code du travail. » ; 
b) Les deux dernières phrases du premier alinéa deviennent le cinquième alinéa et les mots : « Ces dernières sont 
motivées par chef de redressement. » sont remplacés par les mots : « Les observations sont motivées par chef de 
redressement. » ; 
c) Il est inséré un sixième alinéa ainsi rédigé : 
« Le montant des redressements indiqué dans la lettre d'observations peut être différent du montant évalué le cas 
échéant dans le document mentionné à l'article R. 133-1. S'il est inférieur, il est procédé sans délai à la mainlevée 
des éventuelles mesures conservatoires prises en application de l'article R. 133-1-1 à hauteur de la différence entre 
ces deux montants. S'il est supérieur, l'organisme peut engager des mesures conservatoires complémentaires dans 
les conditions prévues au même article à hauteur de la différence entre ces deux montants. » ; 
d) Le huitième alinéa du III est remplacé par l'alinéa suivant : 
« La période contradictoire prévue à l'article L. 243-7-1 A est engagée à compter de la réception de la lettre 
d'observations par la personne contrôlée, qui dispose d'un délai de trente jours pour y répondre. La lettre mentionne 
la possibilité de se faire assister d'un conseil de son choix. » ; 
4° Le IV est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « huitième » et le mot : « procès-verbal » est 
remplacé par le mot : « rapport » ; 
b) Au deuxième alinéa, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « septième » ; 
c) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La période contradictoire prévue à l'article L. 243-7-1 A prend fin à la date de l'envoi de la mise en demeure ou 
de l'avertissement mentionnés à l'article L. 244-2 du présent code. » 
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Consolidation :  

­ Article R. 243-59 

Modifié par Décret n°2017-1409 du 25 septembre 2017 - art. 2 
 

I.-Tout contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 est précédé, au moins quinze jours avant la date de la 
première visite de l'agent chargé du contrôle, de l'envoi par l'organisme effectuant le contrôle des cotisations et 
contributions de sécurité sociale d'un avis de contrôle. 
Toutefois, l'organisme n'est pas tenu à cet envoi dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher des 
infractions aux interdictions mentionnées à l'article L. 8221-1 du code du travail. Dans ce dernier cas, si cette 
recherche n'a pas permis de constater de telles infractions et que l'organisme effectuant le contrôle entend 
poursuivre le contrôle sur d'autres points de la réglementation, un avis de contrôle est envoyé selon les modalités 
définies au premier alinéa. 
Lorsque la personne contrôlée est une personne morale, l'avis de contrôle est adressé à l'attention de son 
représentant légal et envoyé à l'adresse du siège social de l'entreprise ou le cas échéant à celle de son établissement 
principal, telles que ces informations ont été préalablement déclarées. Lorsque la personne contrôlée est une 
personne physique, il est adressé à son domicile ou à défaut à son adresse professionnelle, telles que ces 
informations ont été préalablement déclarées. 
Sauf précision contraire, cet avis vaut pour l'ensemble des établissements de la personne contrôlée. 
II.-La personne contrôlée a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de son choix. Il est fait 
mention de ce droit dans l'avis prévu aux précédents alinéas. 
La personne contrôlée est tenue de mettre à disposition des agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 
243-7 tout document et de permettre l'accès à tout support d'information qui leur sont demandés par ces agents 
comme nécessaires à l'exercice du contrôle. 
L'agent chargé du contrôle peut demander que les documents à consulter lui soient présentés selon un classement 
nécessaire au contrôle dont il aura au préalable informé la personne contrôlée. 
Ces agents peuvent interroger les personnes rémunérées, notamment pour connaître leurs nom et adresse ainsi que 
la nature des activités exercées et le montant des rémunérations y afférentes, y compris les avantages en nature. 
Dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher et constater des infractions aux interdictions mentionnées 
à l'article L. 8221-1 Lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article L. 8271-6-1 du code du travail, 
il est fait mention au procès-verbal d'audition du consentement de la personne entendue en application des 
dispositions de l'article L. 8271-6-1 du même code. La signature du procès-verbal d'audition par la personne 
entendue vaut consentement de sa part à l'audition. 
III.-A l'issue du contrôle, les agents chargés du contrôle communiquent au représentant légal de la personne 
morale contrôlée ou au travailleur indépendant contrôlé une lettre d'observations datée et signée par eux 
mentionnant l'objet du contrôle, les documents consultés, la période vérifiée et la date de la fin du contrôle. Ce 
document mentionne, s'il y a lieu, les observations faites au cours du contrôle. A l'issue du contrôle ou lorsqu'un 
constat d'infraction de travail dissimulé a été transmis en application des dispositions de l'article L. 8271-
6-4 du code du travail afin qu'il soit procédé à un redressement des cotisations et contributions dues, les 
agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 243-7 communiquent au représentant légal de la 
personne morale contrôlée ou au travailleur indépendant une lettre d'observations datée et signée par eux 
mentionnant l'objet du contrôle réalisé par eux ou par d'autres agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2 
du code du travail, le ou les documents consultés, la période vérifiée, le cas échéant, la date de la fin du 
contrôle et les observations faites au cours de celui-ci. 
Lorsqu'une infraction mentionnée à l'article L. 8221-1 du code du travail a été constatée, la lettre 
d'observations mentionne en outre : 
1° La référence au document prévu à l'article R. 133-1 ou les différents éléments listés au premier alinéa 
de cet article lorsque l'infraction a été constatée à l'occasion du contrôle réalisé par eux ; 
2° La référence au document mentionné à l'article R. 133-1 ainsi que les faits constatés par les agents de 
contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du travail lorsque le constat d'infraction de travail 
dissimulé a été transmis en application des dispositions de l'article L. 8271-6-4 du code du travail.  
Ces dernières sont motivées par chef de redressement. Les observations sont motivées par chef de 
redressement. A ce titre, elles comprennent les considérations de droit et de fait qui constituent leur fondement 
et, le cas échéant, l'indication du montant des assiettes correspondant, ainsi que pour les cotisations et 
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contributions sociales l'indication du mode de calcul et du montant des redressements et des éventuelles 
majorations et pénalités définies aux articles L. 243-7-2, L. 243-7-6 et L. 243-7-7 qui sont envisagés. 
Le montant des redressements indiqué dans la lettre d'observations peut être différent du montant évalué 
le cas échéant dans le document mentionné à l'article R. 133-1. S'il est inférieur, il est procédé sans délai à 
la mainlevée des éventuelles mesures conservatoires prises en application de l'article R. 133-1-1 à hauteur 
de la différence entre ces deux montants. S'il est supérieur, l'organisme peut engager des mesures 
conservatoires complémentaires dans les conditions prévues au même article à hauteur de la différence 
entre ces deux montants. 
En cas de réitération d'une pratique ayant déjà fait l'objet d'une observation ou d'un redressement lors d'un 
précédent contrôle, la lettre d'observations précise les éléments caractérisant le constat d'absence de mise en 
conformité défini à l'article L. 243-7-6. Le constat d'absence de mise en conformité est contresigné par le directeur 
de l'organisme effectuant le recouvrement. 
La lettre d'observations indique également à la personne contrôlée qu'elle dispose d'un délai de trente jours pour 
répondre à ces observations et qu'elle a, pour ce faire, la faculté de se faire assister d'un conseil de son choix. 
La période contradictoire prévue à l'article L. 243-7-1 A est engagée à compter de la réception de la lettre 
d'observations par la personne contrôlée, qui dispose d'un délai de trente jours pour y répondre. La lettre 
mentionne la possibilité de se faire assister d'un conseil de son choix. 
Dans sa réponse, la personne contrôlée peut indiquer toute précision ou tout complément qu'elle juge nécessaire 
notamment en proposant des ajouts à la liste des documents consultés. 
Lorsque la personne contrôlée répond avant la fin du délai imparti, l'agent chargé du contrôle est tenu de répondre. 
Chaque observation exprimée de manière circonstanciée par la personne contrôlée fait l'objet d'une réponse 
motivée. Cette réponse détaille, par motif de redressement, les montants qui, le cas échéant, ne sont pas retenus 
et les redressements qui demeurent envisagés. 
IV.-A l'issue du délai mentionné au troisième huitième alinéa du III ou des échanges mentionnés au III, afin 
d'engager la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du redressement, 
l'agent chargé du contrôle transmet à l'organisme effectuant le recouvrement le procès-verbal rapport de contrôle 
faisant état de ses observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de son propre courrier en 
réponse. 
Le cas échéant, l’organisme de recouvrement communique également les observations ne conduisant pas à 
redressement mais appelant la personne contrôlée à une mise en conformité en vue des périodes postérieures aux 
exercices contrôlés, et exposant cette personne, si elle n'y procède pas, aux dispositions du deuxième septième 
alinéa du III du présent article. 
Lorsqu'un solde créditeur en faveur de la personne contrôlée résulte de l'ensemble des points examinés, 
l'organisme le lui notifie et effectue le remboursement dans un délai maximum de quatre mois suivant sa 
notification. 
La période contradictoire prévue à l'article L. 243-7-1 A prend fin à la date de l'envoi de la mise en demeure 
ou de l'avertissement mentionnés à l'article L. 244-2 du présent code. 
Les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier sont applicables aux observations de l'organisme ainsi qu'à 
l'avis de crédit, mentionnés respectivement aux deuxième et troisième alinéas du présent IV. 
V.-Les documents mentionnés au présent article sont adressés à la personne contrôlée selon les modalités définies 
au troisième alinéa du I. 
 

(6) Version en vigueur depuis le 1er janvier 2020 issue du décret n° 2019-1050 du 11 
octobre 2019 

­ Article 1er du décret précité  

Le code de la sécurité sociale (Partie réglementaire-Décrets en Conseil d'Etat) est ainsi modifié : 
[…] 
q) A l'article R. 243-59 : 
i) le troisième alinéa du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Sauf autorisation de la personne contrôlée, seules des copies des documents remis peuvent être exploitées hors 
de ses locaux. L'agent chargé du contrôle peut demander que les documents à consulter lui soient présentés selon 
un classement nécessaire au contrôle dont il aura au préalable informé la personne contrôlée. Sans préjudice de 
demandes complémentaires ou du recours à la méthode d'évaluation du redressement par échantillonnage et 
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extrapolation prévue à l'article R. 243-59-2, et afin de limiter le nombre des documents et données collectées, il 
peut également choisir de ne demander que des données et documents partiels. » ; 
ii) le cinquième alinéa du III est complété par la phrase suivante : « Les observations sont faites au regard des 
éléments déclarés à la date d'envoi de l'avis de contrôle. » ; 
iii) au septième alinéa du III, la phrase : « Le constat d'absence de mise en conformité est contresigné par le 
directeur de l'organisme effectuant le recouvrement. » est supprimée ; 
iiii) après la première phrase du huitième alinéa du III, il est inséré la phrase suivante : « Ce délai peut être porté, 
à la demande de la personne contrôlée, à soixante jours. A défaut de réponse de l'organisme de recouvrement, la 
prolongation du délai est considérée comme étant acceptée. » ; 
iiiii) le neuvième alinéa du III est complété par la phrase suivante : « Elle justifie, le cas échéant, avoir corrigé, 
pendant le contrôle, les déclarations afférentes à la période contrôlée, et acquitté les sommes correspondantes pour 
qu'il en soit tenu compte. » ; 
iiiiii) le III est complété par l'alinéa suivant : 
« La période contradictoire prend fin, en l'absence de réponse de la personne contrôlée, au terme des délais prévus 
au huitième alinéa du présent III ou à la date d'envoi de la réponse de l'agent chargé du contrôle mentionnée au 
dixième alinéa du même III. » ; 
iiiiiii) au premier alinéa du IV, les mots : « du délai mentionné au huitième alinéa du III ou des échanges 
mentionnés au III » sont remplacés par les mots : « de la période contradictoire », et les mots : « de ses 
observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de son propre courrier en réponse » sont 
remplacés par les mots : « des échanges prévus au III » ; 
iiiiiiii) le quatrième alinéa du IV est supprimé ; 
 
Consolidation :  

­ Article R. 243-59 

Livre 2 : Organisation du régime général - Action de prévention - Action sanitaire et sociale des caisses  
    Titre 4 : Ressources  
        Chapitre 3 : Recouvrement - Sûretés - Prescription - Contrôle  
            Section 4 : Contrôle  
 

Modifié par Décret n°2019-1050 du 11 octobre 2019 - art. 1 
 
I.-Tout contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 est précédé, au moins quinze jours avant la date de la 
première visite de l'agent chargé du contrôle, de l'envoi par l'organisme effectuant le contrôle des cotisations et 
contributions de sécurité sociale d'un avis de contrôle. 
Toutefois, l'organisme n'est pas tenu à cet envoi dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher des 
infractions aux interdictions mentionnées à l'article L. 8221-1 du code du travail. Dans ce dernier cas, si 
l'organisme entend poursuivre le contrôle sur d'autres points de la réglementation, un avis de contrôle est envoyé 
selon les modalités définies au premier alinéa. 
Lorsque la personne contrôlée est une personne morale, l'avis de contrôle est adressé à l'attention de son 
représentant légal et envoyé à l'adresse du siège social de l'entreprise ou le cas échéant à celle de son établissement 
principal, telles que ces informations ont été préalablement déclarées. Lorsque la personne contrôlée est une 
personne physique, il est adressé à son domicile ou à défaut à son adresse professionnelle, telles que ces 
informations ont été préalablement déclarées. 
Sauf précision contraire, cet avis vaut pour l'ensemble des établissements de la personne contrôlée. 
Cet avis fait état de l'existence d'un document intitulé " Charte du cotisant contrôlé " présentant à la personne 
contrôlée la procédure de contrôle et les droits dont elle dispose pendant son déroulement et à son issue, sur le 
fondement du présent code. Il précise l'adresse électronique où ce document approuvé par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale, est consultable et indique qu'il est adressé au cotisant sur sa demande. Les 
dispositions contenues dans la charte sont opposables aux organismes effectuant le contrôle. 
II.-La personne contrôlée a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de son choix. Il est fait 
mention de ce droit dans l'avis prévu aux précédents alinéas. 



29 
 

La personne contrôlée est tenue de mettre à disposition des agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 
243-7 tout document et de permettre l'accès à tout support d'information qui leur sont demandés par ces agents 
comme nécessaires à l'exercice du contrôle. 
L'agent chargé du contrôle peut demander que les documents à consulter lui soient présentés selon un classement 
nécessaire au contrôle dont il aura au préalable informé la personne contrôlée. 
Sauf autorisation de la personne contrôlée, seules des copies des documents remis peuvent être exploitées 
hors de ses locaux. L'agent chargé du contrôle peut demander que les documents à consulter lui soient 
présentés selon un classement nécessaire au contrôle dont il aura au préalable informé la personne 
contrôlée. Sans préjudice de demandes complémentaires ou du recours à la méthode d'évaluation du 
redressement par échantillonnage et extrapolation prévue à l'article R. 243-59-2, et afin de limiter le 
nombre des documents et données collectées, il peut également choisir de ne demander que des données et 
documents partiels. 
Ces agents peuvent interroger les personnes rémunérées, notamment pour connaître leurs nom et adresse ainsi que 
la nature des activités exercées et le montant des rémunérations y afférentes, y compris les avantages en nature. 
Lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article L. 8271-6-1 du code du travail, il est fait mention au 
procès-verbal d'audition du consentement de la personne entendue. La signature du procès-verbal d'audition par 
la personne entendue vaut consentement de sa part à l'audition. 
III.-A l'issue du contrôle ou lorsqu'un constat d'infraction de travail dissimulé a été transmis en application des 
dispositions de l'article L. 8271-6-4 du code du travail afin qu'il soit procédé à un redressement des cotisations et 
contributions dues, les agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 243-7 communiquent au représentant 
légal de la personne morale contrôlée ou au travailleur indépendant une lettre d'observations datée et signée par 
eux mentionnant l'objet du contrôle réalisé par eux ou par d'autres agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du 
code du travail, le ou les documents consultés, la période vérifiée, le cas échéant, la date de la fin du contrôle et 
les observations faites au cours de celui-ci. 
Lorsqu'une infraction mentionnée à l'article L. 8221-1 du code du travail a été constatée, la lettre d'observations 
mentionne en outre : 
1° La référence au document prévu à l'article R. 133-1 ou les différents éléments listés au premier alinéa de cet 
article lorsque l'infraction a été constatée à l'occasion du contrôle réalisé par eux ; 
2° La référence au document mentionné à l'article R. 133-1 ainsi que les faits constatés par les agents de contrôle 
mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du travail lorsque le constat d'infraction de travail dissimulé a été 
transmis en application des dispositions de l'article L. 8271-6-4 du code du travail. 
Les observations sont motivées par chef de redressement. A ce titre, elles comprennent les considérations de droit 
et de fait qui constituent leur fondement et, le cas échéant, l'indication du montant des assiettes correspondant, 
ainsi que pour les cotisations et contributions sociales l'indication du mode de calcul et du montant des 
redressements et des éventuelles majorations et pénalités définies aux articles L. 243-7-2, L. 243-7-6 et L. 243-7-
7 qui sont envisagés. Les observations sont faites au regard des éléments déclarés à la date d'envoi de l'avis 
de contrôle. 
Le montant des redressements indiqué dans la lettre d'observations peut être différent du montant évalué le cas 
échéant dans le document mentionné à l'article R. 133-1. S'il est inférieur, il est procédé sans délai à la mainlevée 
des éventuelles mesures conservatoires prises en application de l'article R. 133-1-1 à hauteur de la différence entre 
ces deux montants. S'il est supérieur, l'organisme peut engager des mesures conservatoires complémentaires dans 
les conditions prévues au même article à hauteur de la différence entre ces deux montants. 
En cas de réitération d'une pratique ayant déjà fait l'objet d'une observation ou d'un redressement lors d'un 
précédent contrôle, la lettre d'observations précise les éléments caractérisant le constat d'absence de mise en 
conformité défini à l'article L. 243-7-6. Le constat d'absence de mise en conformité est contresigné par le directeur 
de l'organisme effectuant le recouvrement. 
La période contradictoire prévue à l'article L. 243-7-1 A est engagée à compter de la réception de la lettre 
d'observations par la personne contrôlée, qui dispose d'un délai de trente jours pour y répondre. Ce délai peut 
être porté, à la demande de la personne contrôlée, à soixante jours. A défaut de réponse de l'organisme de 
recouvrement, la prolongation du délai est considérée comme étant acceptée. La lettre mentionne la 
possibilité de se faire assister d'un conseil de son choix. 
Dans sa réponse, la personne contrôlée peut indiquer toute précision ou tout complément qu'elle juge nécessaire 
notamment en proposant des ajouts à la liste des documents consultés. Elle justifie, le cas échéant, avoir corrigé, 
pendant le contrôle, les déclarations afférentes à la période contrôlée, et acquitté les sommes 
correspondantes pour qu'il en soit tenu compte. 
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Lorsque la personne contrôlée répond avant la fin du délai imparti, l'agent chargé du contrôle est tenu de répondre. 
Chaque observation exprimée de manière circonstanciée par la personne contrôlée fait l'objet d'une réponse 
motivée. Cette réponse détaille, par motif de redressement, les montants qui, le cas échéant, ne sont pas retenus 
et les redressements qui demeurent envisagés. 
La période contradictoire prend fin, en l'absence de réponse de la personne contrôlée, au terme des délais 
prévus au huitième alinéa du présent III ou à la date d'envoi de la réponse de l'agent chargé du contrôle 
mentionnée au dixième alinéa du même III. 
IV.-A l'issue du délai mentionné au troisième huitième alinéa du III ou des échanges mentionnés au III de la 
période contradictoire, afin d'engager la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités 
faisant l'objet du redressement, l'agent chargé du contrôle transmet à l'organisme effectuant le recouvrement le 
rapport de contrôle faisant état  de ses observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de 
son propre courrier en réponse  des échanges prévus au III. 
Le cas échéant, l'organisme de recouvrement communique également les observations ne conduisant pas à 
redressement mais appelant la personne contrôlée à une mise en conformité en vue des périodes postérieures aux 
exercices contrôlés, et exposant cette personne, si elle n'y procède pas, aux dispositions du septième alinéa du III 
du présent article. 
Lorsqu'un solde créditeur en faveur de la personne contrôlée résulte de l'ensemble des points examinés, 
l'organisme le lui notifie et effectue le remboursement dans un délai maximum de quatre mois suivant sa 
notification. 
La période contradictoire prévue à l'article L. 243-7-1 A prend fin à la date de l'envoi de la mise en demeure ou 
de l'avertissement mentionnés à l'article L. 244-2 du présent code. 
Les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier sont applicables aux observations de l'organisme ainsi qu'à 
l'avis de crédit, mentionnés respectivement aux deuxième et troisième alinéas du présent IV. 
V.-Les documents mentionnés au présent article sont adressés à la personne contrôlée selon les modalités définies 
au troisième alinéa du I. 
 

D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions   

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., 2ème civ, 16 février 2012, n° 11-12.166 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Douai, 17 décembre 2010), qu'à la suite d'un contrôle ayant porté sur la 
période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2005, l'URSSAF de Lille a, le 20 novembre 2006, notifié à la société 
Nes (la société) une lettre d'observations portant sur quinze chefs de redressement, suivie, le 7 juin 2007, d'une 
mise en demeure; que la société a saisi une juridiction de sécurité sociale d'une contestation de la validité du 
contrôle et de la mise en demeure ; 
Sur le premier moyen : 
Attendu que la société fait grief à l'arrêt de rejeter son recours, alors, selon le moyen : 
1°/ que, selon l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale, à l'issue d'un contrôle, les inspecteurs du 
recouvrement doivent communiquer à l'employeur ou au travailleur indépendant un document daté et signé par 
eux mentionnant l'objet du contrôle, les documents consultés, la période vérifiée et la date de la fin du contrôle, 
et, s'il y a lieu, les observations faites au cours du contrôle, assorties de l'indication de la nature, du mode de calcul 
et du montant des redressements envisagés ; que l'employeur ou le travailleur indépendant dispose d'un délai de 
trente jours pour faire part à l'organisme de recouvrement de sa réponse à ces observations par lettre recommandée 
avec accusé de réception ; qu'en l'espèce, la lettre d'observations du 20 novembre 2006 de l'URSSAF faisait 
abondamment référence à des annexes qui, selon les conclusions de première instance de l'organisme de 
recouvrement "reprenaient le détail des régularisations opérées" et que, selon les constatations des premiers juges, 
"les données chiffrées figurant dans les annexes ont servi de base aux calculs des rappels de cotisations envisagées 
par l'inspecteur du recouvrement" ; qu'en cet état, indépendamment des explications propres de la lettre 
d'observations proprement dite, la communication de ces annexes dans le délai légal était nécessaire pour que 
l'employeur ait une connaissance exacte des omissions et erreurs qui lui étaient reprochées ainsi que des bases des 
redressements envisagés ; qu'il s'ensuit que viole le texte susvisé l'arrêt attaqué qui, tout en constatant qu'il n'était 
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"pas démontré que les annexes I à IX ont bien été adressées avec la lettre d'observations", retient que le contenu 
de la lettre d'observations suffisait au respect du principe du contradictoire ; 
2°/ qu'il était constant que la lettre d'observations du 20 novembre 2006 visait à différentes reprises des annexes 
que l'URSSAF avait communiquées à la société le 24 décembre 2006 seulement ; que prive sa décision de base 
légale au regard de l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale l'arrêt attaqué qui retient que la communication 
des annexes litigieuses à l'employeur n'était pas nécessaire au respect du principe du contradictoire sans 
s'expliquer sur la raison pour laquelle l'organisme de recouvrement avait tout de même communiqué (hors délai) 
ces annexes à l'employeur ; 
Mais attendu que l'article R. 243-49, alinéa 5, du code de la sécurité sociale n'exige pas la communication intégrale 
à l'employeur du rapport complet de l'inspecteur du recouvrement et de toutes ses annexes, mais oblige seulement 
cet agent à communiquer ses observations à l'employeur pour provoquer éventuellement dans les trente jours ses 
explications sur les irrégularités relevées, afin qu'il puisse en être tenu compte lors de l'établissement, à l'issue de 
ce délai, du rapport transmis à l'organisme de recouvrement ; 
Que l'arrêt retient, par motifs adoptés, qu'il ressort des observations de l'inspecteur que les erreurs reprochées à la 
société étaient parfaitement expliquées, que le montant des sommes réintégrées ainsi que les taux appliqués et les 
cotisations redressées étaient précisés, de sorte que la société connaissait les causes, les périodes, les bases ainsi 
que le montant des redressements opérés ; que l'arrêt retient, par motifs propres, que, pour chaque chef de 
redressement, la lettre d'observations permettait, indépendamment de ses annexes, à la société de connaître la 
nature, le mode de calcul et le montant des redressements opérés ; 
Qu'en l'état de ces constatations et énonciations procédant de son pouvoir souverain d'appréciation de la valeur et 
de la portée des éléments de preuve qui lui étaient soumis, la cour d'appel, qui n'avait pas à procéder aux recherches 
inopérantes visées à la seconde branche du moyen, a exactement déduit que le principe de la contradiction avait 
été respecté, de sorte que la procédure de redressement était régulière ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cass., 2ème civ, 3 avril 2014, n° 13-11.516 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
Sur le premier moyen : 
Vu l'article R. 243-59, alinéa 5, du code de sécurité sociale dans sa rédaction issue du décret n° 2007-546 du 11 
avril 2007 ; 
Attendu que les inspecteurs du recouvrement qui adressent la lettre d'observations prévue par ce texte doivent 
aviser son destinataire qu'il dispose d'un délai de trente jours pour répondre par lettre recommandée avec accusé 
de réception à ces observations et qu'il a, pour ce faire, la faculté de se faire assister par un conseil de son choix ; 
que cette dernière information, destinée à garantir l'exercice des droits de la défense, constitue une formalité 
substantielle dont dépend la validité de la procédure de contrôle ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'à la suite d'un contrôle portant sur la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 
2007, la caisse générale de sécurité sociale de La Réunion a notifié à la société Novamonde Villanova (la société) 
un redressement résultant de la réintégration dans l'assiette des cotisations de diverses sommes ; qu'une mise en 
demeure lui ayant été délivrée, le 25 septembre 2009, la société a saisi une juridiction de sécurité sociale d'un 
recours ; 
Attendu que pour rejeter la demande d'annulation du contrôle, l'arrêt retient que la société conteste la régularité 
du contrôle en invoquant la violation des droits de la défense aux motifs que le courrier de notification ne contient 
pas la mention de la faculté, pour le cotisant, de se faire assister d'un conseil de son choix durant le délai de trente 
jours pour faire valoir ses observations ; que cette faculté d'assistance omise ne concerne pas un rendez-vous ou 
une convocation du cotisant devant l'agent chargé du contrôle, mais le délai de réponse d'un mois à la lettre 
d'observations ; que durant ce délai, le cotisant est libre de mettre en oeuvre les moyens appropriés pour faire 
réponse, de sorte qu'il ne peut y avoir violation des droits de la défense, lesquels ont été respectés en l'espèce par 
la notification de la lettre d'observation du 2 septembre 2008 mentionnant la possibilité d'une réponse dans le délai 
précité ; que l'omission ne porte ainsi que sur un élément d'information et qu'en l'absence de grief établi ou 
invoqué, aucune nullité n'est en l'espèce encourue ; 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 

­ Cass., 2ème civ, 9 octobre 2014, n° 13-19.493 
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LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 17 avril 2013), qu'agissant en vue de la recherche et de la constatation 
d'infractions constitutives de travail illégal, l'URSSAF des Côtes d'Armor, aux droits de laquelle vient l'URSSAF 
de Bretagne (l'URSSAF), et l'inspection du travail de Saint-Brieuc ont effectué, le 16 février 2010, un contrôle 
dans les locaux de la société Hedirian Fashion (la société), au cours duquel l'inspecteur du recouvrement et le 
contrôleur du travail ont procédé à l'audition, notamment, de Mme X..., associée minoritaire ; qu'à la suite de ce 
contrôle, l'URSSAF a notifié à la société un redressement résultant de la réintégration, dans l'assiette des 
cotisations, de la rémunération versée à Mme X..., évaluée sur une base forfaitaire ; que, contestant ce 
redressement, la société a saisi d'un recours une juridiction de sécurité sociale ; 
Attendu que l'URSSAF fait grief à l'arrêt d'annuler le redressement, alors, selon le moyen : 
1°/ que l'article L. 8271-11 du code du travail a conféré aux agents de contrôle de l'URSSAF, autorisés par l'article 
R. 243-59 du code de la sécurité sociale à entendre les salariés exclusivement dans l'entreprise ou sur les lieux du 
travail en cas de contrôle traditionnel, des pouvoirs plus étendus en leur permettant également, dans le cadre de la 
lutte contre le travail illégal d'« entendre, en quelque lieu que ce soit et avec son consentement, toute personne 
rémunérée, ayant été rémunérée ou présumée être ou avoir été rémunérée par l'employeur ou par un travailleur 
indépendant afin de connaître la nature de ses activités, ses conditions d'emploi et le montant des rémunérations 
s'y rapportant, y compris les avantages en nature » ; qu'en retenant, pour annuler le redressement litigieux que ces 
deux textes étaient d'application alternative de sorte que, dans le cadre d'une action en recherche de travail illégal, 
l'inspecteur de l'URSSAF n'aurait pas eu le droit d'entendre un salarié dans les locaux de l'entreprise sans obtenir 
préalablement son consentement, la cour d'appel a violé ensemble l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale 
et l'article L. 8271-11 du code du travail ; 
2°/ que lorsque l'article L. 8271-11 du code du travail prévoit que les agents de contrôle sont habilités à entendre, 
« en quelque lieu que ce soit et avec son consentement » les salariés ou présumés salariés de l'entreprise concernée, 
il ne leur impose ni d'obtenir un consentement explicite ni même d'établir un procès-verbal matérialisant pareil 
consentement explicite ; que le consentement donné par les intéressés peut résulter du seul fait qu'ils aient répondu 
aux questions des agents de contrôle ; qu'aussi en retenant, pour annuler le redressement litigieux, que le procès-
verbal qui avait été dressé en l'espèce « ne comporte aucune mention relative au recueil préalable du consentement 
des témoins à leur audition, intervenue hors la présence du chef d'entreprise » la cour d'appel a derechef violé 
l'article L. 8271-11 du code du travail ; 
Mais attendu, d'une part, que les dispositions de l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale ne sont pas 
applicables aux opérations ayant pour objet la recherche et la constatation d'infractions constitutives de travail 
illégal, engagées sur le fondement des articles L. 8271-1 et suivants du code du travail ; d'autre part, qu'il résulte 
de l'ancien article L. 8271-11 du même code, alors applicable, que les auditions auxquelles les agents de contrôle 
procèdent ne peuvent être réalisées qu'avec le consentement des personnes entendues ; 
Et attendu que l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que, même si les agents de contrôle ne sont pas tenus 
d'établir un procès-verbal d'audition, il ne résulte pas du procès-verbal dressé par l'inspecteur du recouvrement ni 
de tout autre document la preuve du consentement des témoins à leur audition ; 
Qu'en l'état de ces constatations et énonciations procédant de son appréciation souveraine de la valeur et de la 
portée des éléments de fait et de preuve, la cour d'appel a pu retenir que la société avait été privée d'une garantie 
de fond qui viciait le procès-verbal des agents de contrôle et le redressement fondé sur leurs constatations ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cass., 2ème civ, 5 novembre 2015, n° 14-23.282 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'à la suite d'un contrôle portant sur la période s'étendant du 1er août 2004 au 31 
juillet 2005, l'URSSAF de Paris et de la région parisienne, aux droits de laquelle vient l'URSSAF d'Ile-de-France 
(l'URSSAF), a notifié à la société Resolis, devenue Mind technologies (la société), un redressement au titre de la 
dissimulation d'emploi de M. X... ; que la société a saisi d'un recours une juridiction de sécurité sociale ; 
Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 
Attendu que la société fait grief à l'arrêt de juger la procédure régulière, alors, selon le moyen, que l'URSSAF doit 
clôturer son contrôle et en aviser le cotisant dans un délai raisonnable faute de quoi elle est censée avoir renoncé 
à tout redressement ; que la société faisait valoir que le silence gardé pendant près de huit mois depuis le dernier 
échange de courrier avec l'inspectrice de recouvrement, le 9 octobre 2007, date à laquelle tous les documents 
demandés avait été communiqués à l'URSSAF par la société cotisante, équivalait à un accord tacite sur les 
éléments examinés lors de ce contrôle ; qu'il est constant qu'aucune lettre de l'URSSAF, entre le 25 septembre 
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2007 et le 23 mai 2008, n'est venue informer la société que des poursuites et un approfondissement des 
investigations étaient nécessaires ; qu'en jugeant néanmoins, par motifs propres et adoptés, qu'un tel délai était 
raisonnable aux motifs que de nombreuses relances et échanges avaient été nécessaires pour obtenir tous les 
documents et justificatifs permettant la vérification et l'établissement de la lettre d'observations, que les anomalies 
étaient nombreuses et justifiaient une exploitation exhaustive des pièces réclamées par l'inspecteur, sans constater 
que, postérieurement au 9 octobre 2007, l'URSSAF avait informé la cotisante que sa situation justifiait une 
poursuite et un approfondissement des investigations, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 
de l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale ; 
Mais attendu que les dispositions de l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale, dans leur rédaction 
applicable à la date du contrôle, ne fixent aucun délai pour l'envoi de la lettre d'observations que l'inspecteur du 
recouvrement adresse au cotisant à l'issue du contrôle ; 
Et attendu que l'arrêt retient que la prolongation d'un contrôle n'est pas prohibée, que les opérations de contrôle, 
qui ont commencé le 16 février 2007, ont donné lieu à de nombreuses relances écrites et verbales de l'employeur 
afin qu'il fournisse les documents et justificatifs nécessaires aux vérifications, que de nombreux rendez-vous n'ont 
pas été honorés de son fait, que M. X..., salarié concerné par la dissimulation d'emploi, a été entendu le 29 octobre 
2007, que l'URSSAF recevait encore des documents en février 2008, que les anomalies constatées justifiaient 
enfin une exploitation minutieuse des pièces réclamées par l'inspecteur ; 
Que de ces constatations, la cour d'appel a exactement déduit que la procédure suivie pour le contrôle des bases 
des cotisations de la société n'avait pas méconnu les dispositions de l'article R. 243-59 du code de la sécurité 
sociale ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
Et sur le même moyen, pris en sa deuxième branche : 
 
Attendu que la société fait le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, que si l'article R. 243-59 du code de la 
sécurité sociale n'exige pas la communication intégrale à l'employeur du rapport complet de l'inspecteur du 
recouvrement et de toutes ses annexes, le principe du contradictoire impose, lorsque le redressement opéré par 
l'URSSAF est fondé sur des documents communiqués par un ancien salarié, et dont l'employeur n'a par hypothèse 
pas connaissance, que le cotisant ait communication de ces documents ; qu'en l'espèce, l'URSSAF a opéré un 
redressement pour travail dissimulé après avoir auditionné M. X..., le 29 octobre 2007, et sur la base de documents 
fournis par ce dernier et son conseil au le 30 octobre 2007, « lettres, emails et autres documents » ainsi que sur 
d'autres pièces fournies ultérieurement ; que la société a sollicité à plusieurs reprises en vain la communication de 
ces documents ; qu'en jugeant néanmoins que le caractère contradictoire du contrôle avait été respecté, aux motifs 
qu'il n'était pas exigé que l'intégralité des documents du rapport de contrôle ou ses annexes soient transmis au 
cotisant, la cour d'appel a violé l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale et l'article 6 § 1 de la Convention 
européenne des droits de l'homme ; 
Mais attendu que les dispositions de l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale sont étrangères à l'objet des 
stipulations de l'article 6 § 1 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
; 
Et attendu que l'arrêt retient que si la lettre d'observations doit indiquer les différents chefs de redressement, le 
mode de calcul et le montant des cotisations et des contributions chiffrées ainsi que les périodes contrôlées pour 
permettre au cotisant de se défendre, il n'est pas exigé que l'intégralité des documents du rapport de contrôle ou 
ses annexes soit transmise au cotisant, que la lettre d'observations mentionne l'objet du contrôle, les documents 
consultés, les motifs du redressement, les bases, la nature, le mode de calcul, le taux retenu année par année, le 
montant des redressements envisagés, les textes de référence et leur énoncé, les périodes visées et, enfin, le délai 
de trente jours imparti au cotisant pour faire valoir ses observations ; 
Que de ces énonciations et constatations procédant de son pouvoir souverain d'appréciation de la valeur et de la 
portée des éléments de preuve qui lui étaient soumis, la cour d'appel a exactement déduit que la lettre 
d'observations comportait l'ensemble des mentions prescrites par l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale 
; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Mais sur le même moyen, pris en sa troisième branche : 
Vu les articles 455 et 458 du code de procédure civile ; 
Attendu que l'arrêt laisse sans réponse les demandes de la société qui sollicitait la réouverture des débats et la 
communication de l'ensemble des documents sur lesquels l'URSSAF avait fondé le redressement ; 
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Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu les exigences du premier de ces textes ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt n° RG 12/11026 rendu le 19 juin 2014, entre les parties, 
par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée ; 
 

­ Cass. 2ème civ, 7 juillet 2016, n° 15-16.110 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 5 février 2015), qu'après un contrôle inopiné portant sur les années 2009 et 
2010, l'URSSAF de Paris et région parisienne aux droits de laquelle vient l'URSSAF d'Ile-de-France, a notifié, le 
16 décembre 2010, à la société Formacad (la société), qui exerce une activité de formation, un redressement 
réintégrant dans l'assiette des cotisations les sommes versées à des formateurs recrutés sous le statut d' « auto-
entrepreneurs », puis une mise en demeure du 16 mai 2011 de payer certains montants de cotisations et majorations 
de retard pour les années considérées, suivie d'une lettre rectificative du 23 avril 2012 ; que la société a saisi d'un 
recours une juridiction de sécurité sociale ; 
Sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches : 
Attendu que la société fait grief à l'arrêt de valider la procédure de contrôle, alors, selon le moyen : 
1°/ qu'en affirmant, pour écarter le moyen de nullité tiré de la violation des dispositions de l'article R. 133-8 du 
code de la sécurité sociale relatives au contrôle effectué en recherche d'infractions au travail dissimulé, que le 
contrôle litigieux relevait de la procédure de droit commun de l'article L. 243-7 du code de la sécurité sociale, 
alors que la lettre d'observations du 16 décembre 2010, le courrier du 23 avril 2012 et la décision de la Commission 
de recours amiable du 14 janvier 2013 faisaient expressément référence à un contrôle inopiné dans le cadre de la 
recherche des infractions aux interdictions de travail dissimulé mentionnées aux articles L. 8221-1 et L. 8221-2 
du code du travail sans aucune référence aux dispositions de l'article L. 243-7 du code de la sécurité sociale 
relatives au contrôle de droit commun, la cour d'appel, qui a dénaturé les termes du litige, a violé les articles 4 et 
5 du code de procédure civile ; 
2°/ que tout jugement doit être motivé ; qu'en affirmant, pour écarter le moyen de nullité tiré de la violation des 
dispositions de l'article R. 133-8 du code de la sécurité sociale, que le contrôle litigieux relevait de la procédure 
de l'article L. 243-7 du même code, sans jamais préciser les éléments sur lesquels elle fondait une telle affirmation 
et alors que l'ensemble des documents produits par l'URSSAF faisaient expressément état d'un contrôle inopiné 
dans le cadre de la recherche des infractions aux interdictions de travail dissimulé, la cour d'appel, qui n'a pas 
motivé sa décision sur ce point, a violé l'article 455 du code de procédure civile ; 
Mais attendu que si la recherche des infractions constitutives de travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1 
du code du travail est soumise aux articles L. 8271-1 et suivants du même code, ces dispositions ne font pas 
obstacle à ce qu'un organisme de recouvrement procède, dans le cadre du contrôle de l'application de la législation 
de sécurité sociale par les employeurs et les travailleurs indépendants prévu par l'article L. 243-7 du code de la 
sécurité sociale, à la recherche des infractions susmentionnées aux seules fins de recouvrement des cotisations 
afférentes ; 
Et attendu que l'arrêt, par motifs propres et adoptés, constate que, de par sa nature et par la façon dont il a été 
initié, le contrôle a été opéré sur le fondement de l'article L. 243-7 du code de la sécurité sociale ; 
Que par ces seuls motifs, exempts de toute dénaturation des termes du litige, la cour d'appel, a exactement décidé 
que les dispositions de l'article R. 133-8 du code de la sécurité sociale n'étaient pas applicables ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Sur le même moyen, pris en sa troisième branche : 
Attendu que la société fait le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, qu'à supposer que le contrôle ait été opéré 
dans le cadre la procédure de l'article L. 243-7 du code de la sécurité sociale, en application de l'article R. 243-59 
du même code, tout contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 est, à peine de nullité, précédé de l'envoi 
par l'organisme chargé du recouvrement des cotisations d'un avis adressé à l'employeur ou au travailleur 
indépendant par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception ; qu'en l'espèce, en retenant 
que la procédure litigieuse était valable après avoir pourtant constaté qu'alors que celle-ci relevait des dispositions 
de l'article L. 243-7 imposant un avis de passage préalable, le redressement faisait suite à un contrôle inopiné sans 
avis de passage préalable, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a 
violé l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale ; 
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Mais attendu que, selon l'article R. 243-59 , alinéa 1er, du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du 
décret n° 2007-546 du 11 avril 2007, applicable à la date du contrôle litigieux, tout contrôle effectué en application 
de l'article L. 243-7 est précédé de l'envoi, par l'organisme de recouvrement des cotisations, d'un avis adressé à 
l'employeur ou au travailleur indépendant par lettre recommandée avec accusé de réception, sauf dans le cas où 
le contrôle est effectué pour rechercher les infractions aux interdictions mentionnées à l'article L. 324-9 devenu 
l'article L. 8211-1 du code du travail ; 
Et attendu que la cour d'appel ayant constaté que le contrôle avait été opéré par l'URSSAF pour rechercher les 
infractions précitées, le moyen manque en fait ; 
Et sur le même moyen, pris en ses quatrième, cinquième, sixième, septième et huitième branches, tel que reproduit 
en annexe : 
Attendu que la société fait le même grief à l'arrêt ; 
Mais attendu qu'après avoir rappelé qu'en vertu de l'article R. 244-1 du code de la sécurité sociale, la mise en 
demeure précise la cause, la nature et le montant des sommes réclamées ainsi que la période à laquelle elles se 
rapportent, l'arrêt retient que la mise en demeure du 16 mai 2011 réclamait le règlement de la somme de 1 337 
538 euros, soit 1 177 420 euros de cotisations et 160 118 euros de majorations de retard provisoires au titre de la 
période du 1er janvier 2009 au 31 août 2010 détaillant pour chaque année le montant des cotisations et des 
majorations de retard, ces sommes correspondant à celles mentionnées dans la lettre d'observations ; qu'elle était 
accompagnée d'une copie de celle-ci de sorte que la société a été en mesure de connaître la cause, l'étendue et par 
référence au rapport de contrôle, la nature de son obligation ; que si l'inspecteur de recouvrement a été amené à 
abandonner le redressement pour l'année 2010, suite aux éléments qui lui sont parvenus et des échanges qu'il a 
eus avec la société, la réduction du montant de la créance décidée postérieurement à l'envoi de la mise en demeure 
n'est pas susceptible d'entraîner la nullité de cet acte ; 
Que de ces énonciations et constatations, la cour d'appel a exactement déduit que la mise en demeure répondait 
aux exigences de l'article R. 244-1 du code de la sécurité sociale ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Et sur le même moyen, pris en ses trois dernières branches, tel que reproduit en annexe : 
Attendu que la société fait le même grief à l'arrêt ; 
Mais attendu que, dès lors qu'elle constatait que le redressement litigieux n'avait été opéré que sur l'établissement 
de la société sis à Paris, la cour d'appel a exactement décidé que l'URSSAF de Paris-région parisienne était 
compétente pour exercer le contrôle et mettre en oeuvre le recouvrement, sans avoir à procéder à une recherche 
que ce constat rendait inopérant, ni à tirer des conséquence de la liste de formateurs « auto-entrepreneurs » fournie 
par la société, document qui ne pouvait avoir d'effet probant sur le rattachement de leur activité à d'autres unions 
de recouvrement dès lors que leur qualité de salarié était contestée ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Et sur le second moyen : 
Attendu que la société fait grief à l'arrêt de valider le redressement ; alors, selon le moyen : 
1°/ que le lien de subordination est caractérisé par l'exécution d'un travail sous l'autorité d'un employeur qui a le 
pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de 
son subordonné ; que le travail au sein d'un service organisé peut constituer un indice du lien de subordination 
lorsque l'employeur détermine unilatéralement les conditions d'exécution du travail ; qu'en déduisant de la 
circonstance que les cours étaient dispensés selon un programme fixé par la société Formacad et remis aux 
professeurs lors de réunions pédagogiques, que ceux-ci n'avaient aucune liberté pour concevoir leur cours de sorte 
qu'ils étaient liés à la société Formacad par un lien de subordination, la cour d'appel qui n'a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations, a violé l'article L. 1221-1 du code du travail ; 
2°/ que dans ses écritures, la société Formacad avait démontré que si elle fournissait effectivement le thème de la 
formation pour les formateurs auto-entrepreneurs, il était expressément prévu, ainsi qu'il ressortait du contrat de 
prestations de services, que les formateurs étaient non seulement indépendants mais responsables quant à 
l'exercice de leur mission et du choix de leurs méthodes ; qu'en se bornant à affirmer que le formateur ne disposait 
d'aucune liberté pour concevoir ses cours sans rechercher, ainsi cependant qu'elle y était invitée, si les formateurs 
n'étaient pas libres quant au choix de la méthodologie à suivre, la cour d'appel a privé sa décision de base légale 
au regard de l'article L. 1221-1 du code du travail ; 
3°/ que le lien de subordination est caractérisé par l'exécution d'un travail sous l'autorité d'un employeur qui a le 
pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de 
son subordonné ; que le travail au sein d'un service organisé peut constituer un indice du lien de subordination 
lorsque l'employeur détermine unilatéralement les conditions d'exécution du travail ; qu'en retenant encore, pour 
se déterminer comme elle l'a fait, la circonstance que le contrat de prestation de service prévoyait un mandat 
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autorisant la société Formacad à accomplir pour le compte des formateurs, les formalités administratives et les 
déclarations sociales et fiscales liées à leur activité ce qui caractérisait l'existence d'un contrat d'adhésion, la cour 
d'appel, qui a statué par un motif inopérant, a derechef violé l'article L. 1221-1 du code du travail ; 
4°/ que la clause de non concurrence est celle par laquelle un salarié s'engage, dans un espace et une période 
déterminés à ne pas exercer d'activité concurrente à celle de son ancien employeur postérieurement à la rupture 
du contrat de travail ; qu'en affirmant encore que la clause visée par l'article 7 du contrat de prestation de service 
type par laquelle les formateurs auto-entrepreneur s'engageaient à ne pas proposer leurs services directement aux 
clients présentés par la société pendant l'exécution du contrat et pendant une année après sa résiliation constituait 
une clause de non concurrence, la cour d'appel qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations, a statué selon un motif inopérant et a violé l'article 1134 du code civil ; 
5°/ que le lien de subordination est caractérisé par l'exécution d'un travail sous l'autorité d'un employeur qui a le 
pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de 
son subordonné ; que le travail au sein d'un service organisé peut constituer un indice du lien de subordination 
lorsque l'employeur détermine unilatéralement les conditions d'exécution du travail ; qu'en affirmant encore que 
le contrat de prestation de service, qui laissait pourtant toute liberté au formateur de refuser une prestation, était 
conclu pour une durée indéterminée et pouvait être rompu à tout moment, la cour d'appel qui a statué par un motif 
inopérant, a violé l'article L. 1221-1 du code du travail ; 
6°/ qu'en affirmant encore, pour se prononcer de la sorte, que le formateur était un enseignant permanent lié à son 
unique co-contractant, sans jamais préciser les éléments sur lesquels elle fondait une telle affirmation et alors 
même qu'elle constatait que le contrat de prestation de service permettait aux formateurs de refuser en toute liberté 
une mission, la cour d'appel, qui n'a pas motivé sa décision sur ce point, a violé l'article 455 du code de procédure 
civile ; 
7°/ qu'en application de l'article L. 8221-6 du code du travail alors en vigueur, sont présumés ne pas être liés à un 
donneur d'ordre par un contrat de travail dans l'exécution de l'activité donnant lieu à immatriculation ou inscription 
les personnes physiques relevant de l'article L. 123-1-1 du code de commerce ; que l'existence d'un contrat de 
travail peut toutefois être établie lorsque les personnes concernées fournissent directement ou par une personne 
interposée des prestations à un donneur d'ordre dans des conditions qui les placent dans un lien de subordination 
juridique permanente à l'égard de celui-ci ; qu'en application de l'article L. 1221-1 du code du travail, le lien de 
subordination est caractérisé par l'exécution d'un travail sous l'autorité d'un employeur qui a le pouvoir de donner 
des ordres et des directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné ; que 
le travail au sein d'un service organisé peut constituer un indice du lien de subordination lorsque l'employeur 
détermine unilatéralement les conditions d'exécution du travail ; qu'en retenant, pour infirmer le jugement 
entrepris en ce qu'il a considéré que les autoentrepreneurs exerçant des fonctions d'enseignement pour le compte 
de la société Formacad n'étaient pas liés à celle-ci par un lien de subordination, que les formateurs auto-
entrepreneurs exerçaient leur activité dans les locaux et selon les conditions fixées par la société Formacad, la 
cour d'appel qui a statué par des motifs impropres à caractériser que les formateurs auto-entrepreneurs étaient 
soumis aux ordres et aux directives de la société Formacad laquelle disposait du pouvoir de contrôler l'exécution 
de leur travail et d'en sanctionner les manquements, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 
des articles L. 82216 et L. 1221-1 du code du travail ; 
8°/ que dans ses écritures et ainsi que les premiers juges l'avaient fort justement relevé, l'exposante avait encore 
rappelé, d'une part, que la rémunération des prestataires formateurs était modulée en fonction de la nature de la 
prestation, du niveau des participants et de la matière enseignée et ne présentait dès lors aucunement le caractère 
de fixité d'un salaire et d'autre part, que le chiffre d'affaires moyen annuel de chaque auto-entrepreneur s'élevait à 
700 euros brut ce qui excluait toute exclusivité ; qu'en s'abstenant de répondre à ce moyen sérieux des écritures 
de l'exposante, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
9°/ qu'en affirmant encore de manière péremptoire qu'aucune modification des conditions d'exercice n'était 
intervenue dans l'activité des formateurs initialement salariés sans jamais préciser quelles étaient les conditions 
de travail de ces formateurs lorsqu'ils étaient encore salariés, ni sur quels élément elle s'était fondée pour procéder 
à une telle affirmation et alors que la société Formacad avait démontré qu'il n'y avait jamais eu de transfert de 
salariés en auto-entrepreneurs, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 1121-1 
du code du travail ; 
 
Mais attendu que si, selon l'article L. 8221-6-1 du code du travail dans sa rédaction applicable à la date d'exigibilité 
des cotisations litigieuses, les personnes physiques ou dirigeants de personnes morales, dans l'exécution de 
l'activité donnant lieu à immatriculation ou inscription sur les registres que ce texte énumère, sont présumés ne 
pas être liés avec le donneur d'ordre par un contrat de travail, cette présomption légale de non-salariat qui bénéficie 
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aux personnes sous le statut d'auto-entrepreneur peut être détruite s'il est établi qu'elles fournissent directement 
ou par une personne interposée des prestations au donneur d'ordre dans des conditions qui les placent dans un lien 
de subordination juridique permanente à l'égard de celui-ci ; 
Et attendu que l'arrêt retient qu'à l'examen des déclarations annuelles des données sociales 2008 et 2009, plus de 
40 % des formateurs salariés en 2008, avaient été recrutés sous le statut d'auto-entrepreneur au cours de l'année 
2009, à la suite de l'entrée en vigueur de la loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008 ; que ces formateurs 
« auto-entrepreneurs » étaient liés par un contrat « de prestations de services » à durée indéterminée pour des 
cours de soutien scolaire et animation de cours collectifs ; qu'ils exerçaient leur activité au profit et dans les locaux 
de la société qui les partageait avec la société Acadomia, auprès d'élèves qui demeuraient sa clientèle exclusive ; 
que les cours de rattrapage étaient dispensés selon un programme fixé par la société Formacad et remis aux 
professeurs lors de réunions pédagogiques de sorte que l'enseignant n'avait aucune liberté pour concevoir ses cours 
; que les contrats prévoyaient une « clause de non-concurrence » d'une durée d'un an après la résiliation du contrat 
de prestation interdisant aux formateurs de proposer leurs services directement aux clients présentés par la société 
et limitaient de ce fait l'exercice libéral de leur activité ; qu'au contrat était inscrit un mandat aux termes duquel 
l'auto-entrepreneur mandatait la société pour réaliser l'ensemble des formalités administratives liées à son statut, 
émettre des factures correspondant au montant des prestations réalisées et effectuer en son nom les déclarations 
trimestrielles de chiffre d'affaires et le paiement des charges sociales et fiscales ; que si selon le contrat, le 
formateur est libre d'accepter ou non la prestation, force est de constater que ce contrat était conclu pour une durée 
indéterminée de sorte que le formateur n'est pas un formateur occasionnel mais bien un enseignant permanent ; 
que l'inspecteur de recouvrement a pu valablement conclure qu'aucune modification des conditions d'exercice 
n'était intervenue dans l'activité des formateurs initialement salariés puis recrutés en tant qu'auto-entrepreneurs à 
compter de janvier 2009 ; 
Que de ces constatations procédant de l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation des éléments de fait et 
de preuve soumis à son examen faisant ressortir que les formateurs recrutés à compter du 1er janvier 2009 sous 
le statut d'auto-entrepreneurs étaient liés à la société par un lien de subordination juridique permanente, la cour 
d'appel a exactement déduit, sans encourir les griefs du moyen, que le montant des sommes qui leur avaient été 
versées devait être réintégrées dans l'assiette des cotisations de l' employeur ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
Condamne la société Formacad aux dépens ; 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de la société Formacad ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du sept juillet deux mille seize. 
 

­ Cass., 2ème civ, 14 février 2019, n° 18-12.150 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
Statuant sur le pourvoi formé par l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales Provence Alpes-Côte d'Azur, dont le siège est [...], ayant un établissement [...], 
contre l'arrêt rendu le 15 décembre 2017 par la cour d'appel d'Aix-en-Provence (14 chambre), dans le litige 
l'opposant à la société Ambulances Manière, société à responsabilité limitée, dont le siège est [...], 
défenderesse à la cassation ; 
La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 
Vu la communication faite au procureur général ; 
LA COUR, en l'audience publique du 16 janvier 2019, où étaient présents : Mme Flise, président, Mme Le Fischer, 
conseiller référendaire rapporteur, M. Prétot, conseiller doyen, Mme Szirek, greffier de chambre ; 
Sur le rapport de Mme Le Fischer, conseiller référendaire, les observations de la SCP G. et F., avocat de l'union 
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales Provence Alpes-Côte d'Azur, de la 
SCP G., B.-V. et F.-D., avocat de la société Ambulances Manière, l'avis de M. A., avocat général référendaire, et 
après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche : 
Vu l’article R. 243-59, alinéa 5, du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction applicable aux opérations de 
contrôle litigieuses ; 
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Attendu, selon ce texte, qu’à l'issue du contrôle, les inspecteurs du recouvrement communiquent à l'employeur ou 
au travailleur indépendant un document daté et signé par eux mentionnant l'objet du contrôle, les documents 
consultés, la période vérifiée et la date de la fin du contrôle ; que ce document mentionne, s'il y a lieu, les 
observations faites au cours du contrôle, assorties de l'indication de la nature, du mode de calcul et du montant 
des redressements envisagés ; 
Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’à l'issue d'un contrôle portant sur les années 2007 et 2008, l'URSSAF Provence 
Alpes-Côte d'Azur (l'URSSAF) a notifié, le 4 janvier 2010, à la société Ambulances Manière (la société), une 
lettre d'observations suivie, le 31 août 2010, d'une mise en demeure au titre, notamment, de la dissimulation 
d'emplois salariés ; que la société a saisi d'un recours une juridiction de sécurité sociale ; 
Attendu que pour accueillir ce recours et annuler la procédure de contrôle, l’arrêt relève que l’URSSAF a précisé, 
dans sa lettre d'observations, que son contrôle avait été réalisé sur le fondement des articles L. 8221-1 et L. 8221-
2 du code du travail et sur la base expressément indiquée d'un « procès-verbal 08110 » du 19 septembre 2008 
établi par un contrôleur du travail et joint en « annexe 1 » ; que cette pièce n'a jamais été communiquée à la société, 
comme celle-ci le fait valoir, ni par le contrôleur du travail, ni par l'inspecteur de l'URSSAF, ni au cours de la 
procédure judiciaire ; que l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale impose à l’inspecteur de l’URSSAF « 
de mentionner... les documents consultés, ... les observations faites au cours du contrôle, etc... » ; que s'agissant 
d'un contrôle sur place, le défaut d'information relatif aux irrégularités relevées par l'inspection du travail constitue 
un manquement au principe du contradictoire et a privé la société contrôlée de présenter ses observations pendant 
le contrôle ; 
Qu’en statuant ainsi, alors que l'URSSAF n’était pas tenue de joindre à la lettre d’observations le procès-verbal 
constatant le délit de travail dissimulé à l’origine du redressement litigieux, la cour d’appel a violé le texte susvisé 
; 
 

­ Cass. 2ème civ, 7 novembre 2019, n° 18-21.947 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
Statuant sur le pourvoi formé par l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales (URSSAF) de Basse-Normandie, dont le siège est [...], 
contre trois arrêts rendus les 30 juin 2017, 19 janvier 2018 et 28 juin 2018 par la cour d'appel de Caen (2 chambre 
sociale), dans le litige l'opposant à la société French Education, société à responsabilité limitée unipersonnelle, 
dont le siège est [...], représentée par son liquidateur amiable, M. Nicolas Geoffrey G., 
défenderesse à la cassation ; 
La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 
Vu la communication faite au procureur général ; 
LA COUR, en l'audience publique du 2 octobre 2019, où étaient présents : M. Pireyre, président, M. Gauthier, 
conseiller référendaire rapporteur, M. Prétot, conseiller doyen, Mme Pontonnier, greffier de chambre ; 
Sur le rapport de M. Gauthier, conseiller référendaire, les observations de la SCP G. et F., avocat de l'URSSAF 
de Basse-Normandie, de la SCP F. et F., avocat de la société French Education, l'avis de M. de M., avocat général, 
et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
Sur la déchéance partielle du pourvoi, en ce qu'il est dirigé contre les arrêts des 30 juin 2017 et 19 janvier 2018, 
relevée d'office après avis donné aux parties en application de l'article 1015 du code de procédure civile : 
Vu l'article 978 du code de procédure civile ; 
Attendu que l'URSSAF de Basse-Normandie s'est pourvue en cassation contre les arrêts des 30 juin 2017, 19 
janvier 2018 et 28 juin 2018 ; 
Mais attendu qu'aucun des moyens contenus dans le mémoire n'étant dirigé contre les arrêts de la cour d'appel de 
Caen des 30 juin 2017 et 19 janvier 2018, il y a lieu de constater la déchéance partielle du pourvoi en ce qu'il est 
dirigé contre ces décisions ; 
Sur le pourvoi, en ce qu'il est dirigé contre l'arrêt du 28 juin 2018 : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué et les productions, qu'ayant procédé, après envoi d'un avis, au contrôle pour la 
période courant du 1 janvier 2007 au 22 juillet 2010 des cotisations dues par la société French Education (la 
société), l'URSSAF de la Manche, aux droits de laquelle vient l'URSSAF de Basse-Normandie, a relevé l'existence 
d'infractions en matière de travail dissimulé, qui ont donné lieu à un procès-verbal transmis au ministère public ; 
qu'après lui avoir notifié, le 22 septembre 2010, une lettre d'observations, annulée et remplacée par une seconde 
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lettre d'observations du 19 novembre 2010, puis une mise en demeure le 20 janvier 2011, l'URSSAF a décerné 
une contrainte le 5 juillet 2011, à laquelle la société a fait opposition devant une juridiction de sécurité sociale ; 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
Vu les articles L. 8211-1 du code du travail, L. 243-7, R. 133-8 et R. 243-59 du code de la sécurité sociale, les 
premier, deuxième et quatrième dans leur rédaction applicable à la date des opérations de contrôle litigieuses, le 
troisième en sa rédaction alors applicable ; 
Attendu que si la recherche des infractions constitutives de travail illégal mentionnées au premier de ces textes 
est soumise, pour le recouvrement des cotisations qui en découle, à la procédure prévue par le troisième, ces 
dispositions ne font pas obstacle à ce qu'un organisme de recouvrement procède, dans le cadre d'un contrôle de 
l'application de la législation de sécurité sociale par les employeurs et les travailleurs indépendants prévu par le 
deuxième, à la recherche des infractions susmentionnées aux seuls fins de recouvrement des cotisations afférentes 
; 
Attendu que pour accueillir le recours de la société et annuler le redressement litigieux, l'arrêt, après avoir rappelé 
les dispositions de l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale, constate que les deux lettres d'observations 
notifiées successivement par l'URSSAF visent ce texte et que la première, du 22 septembre 2010, mentionne 
comme objet du contrôle l'application de la législation de sécurité sociale, de l'assurance chômage et de la garantie 
des salaires AGS, et se rapporte à la période du 1 janvier 2007 au 28 février 2009, avec comme date de fin de 
contrôle le 30 août 2010 et que la seconde, du 19 novembre 2010, revêtue de la mention "annule et remplace", 
mentionne comme objet du contrôle la recherche des infractions aux interdictions de travail dissimulé 
mentionnées aux articles L. 8221-1 et L. 8221-2 du code du travail, la fin du contrôle étant également fixée au 30 
août 2010 ; qu’il relève que l'URSSAF justifie avoir envoyé l'avis préalable exigé par l'article R. 243-59 dans le 
cadre du contrôle de la législation de sécurité sociale prévu au 11 décembre 2009 et avoir remis, le 5 janvier 2010, 
au représentant de la société, le document informant le cotisant de ses droits ; qu'il en déduit que la recherche des 
infractions n'avait pas pour seule finalité le recouvrement des cotisations sociales et que la procédure ayant abouti 
au redressement était fondée sur le constat de délit de travail dissimulé, ce qui imposait que le redressement soit 
porté à la connaissance de l'employeur par un document signé par le directeur de l'organisme de recouvrement ; 
que, constatant que la notification du redressement de l'assiette de cotisations en date du 19 novembre 2010 avait 
été signée par les inspecteurs de recouvrement, il retient que ce redressement avait été établi en contravention 
avec les dispositions de l'article R. 133-8 du code de la sécurité sociale ; 
Qu'en statuant ainsi, alors qu'il résultait de ses propres constatations que l'URSSAF avait procédé aux opérations 
litigieuses dans le cadre du contrôle de l'application de la législation de sécurité sociale par la société, la cour 
d'appel a violé les textes susvisés, les premier et troisième par fausse application, les deux autres par refus 
d'application ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence constitutionnelle relative au respect des droits de la 
défense et au principe du contradictoire  

­ Décision n° 85-142 L du 13 novembre 1985, Nature juridique de dispositions contenues dans des textes 
relatifs à la sécurité sociale 

1. Considérant que les dispositions susvisées soumises à l'examen du Conseil constitutionnel désignent l'autorité 
administrative habilitée à exercer au nom de l'Etat des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence 
du pouvoir exécutif et ont un caractère réglementaire ; 
En ce qui concerne les articles L 174 (1er alinéa), L 180 (1er alinéa) du code de la sécurité sociale : 
2. Considérant que les dispositions soumises au Conseil constitutionnel ont pour objet de déterminer des modalités 
d'exercice de la tutelle de l'Etat sur des organismes de sécurité sociale ; qu'elles sont de nature réglementaire ; 
En ce qui concerne les articles L 338 (1er alinéa), L 356 (2e alinéa), L 359 (1er et 2e alinéas) du code de la sécurité 
sociale : 
3. Considérant que les dispositions soumises au Conseil constitutionnel fixent des modalités d'ouverture de droits 
à majoration de prestations et leur montant ainsi que les règles de paiement de prestations ; qu'elles sont de nature 
réglementaire ; 
En ce qui concerne les articles L 165 et L 166 (1er alinéa) du code de la sécurité sociale : 
4. Considérant que les dispositions soumises au Conseil constitutionnel ont pour objet de définir une procédure 
sommaire de recouvrement des sommes dues aux organismes de sécurité sociale : à l'exception des cotisations et 
majorations de retard : par les employeurs ou travailleurs indépendants, et les conditions dans lesquelles il peut y 
être recouru ; que l'organisation des procédures de recouvrement desdites sommes relève de la compétence 
réglementaire ; 
En ce qui concerne l'article L 62 (2e alinéa) du code de la sécurité sociale : 
5. Considérant que ces dispositions ont pour objet de soumettre les caisses de sécurité sociale, autorisées à purger 
les hypothèques légales grevant les immeubles affectés à la garantie hypothécaire des prêts qu'elles consentent, 
aux dispositions de l'article 38 (4e alinéa) du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ; que ces dispositions qui mettent 
en cause l'existence même de droits de créances privilégiées touchent aux principes fondamentaux des obligations 
civiles et commerciales et sont de nature législative ; 
En ce qui concerne l'article L 276 (6e alinéa, 7e alinéa, 2e phrase) du code de la sécurité sociale : 
6. Considérant que les dispositions soumises au Conseil constitutionnel ont pour objet de déterminer le mode de 
fixation des tarifs d'hospitalisation pour les établissements de cure, les cliniques médicales ou chirurgicales et le 
tarif de responsabilité des caisses ; que, relatives aux modalités de calcul des prestations, elles sont de nature 
réglementaire ; 
En ce qui concerne l'article L 280 (1er alinéa) du code de la sécurité sociale : 
7. Considérant que les dispositions soumises au Conseil constitutionnel ont pour objet de fixer le seuil au-delà 
duquel les durées d'hospitalisation doivent être déclarées aux organismes de sécurité sociale par les établissements 
intéressés ; que s'agissant de la détermination d'une modalité d'application des obligations d'information qui pèsent 
sur les établissements d'hospitalisation publics et privés, ces dispositions sont de nature réglementaire ; 
En ce qui concerne les articles L 151 (2e alinéa), L 154, L 157 du code de la sécurité sociale : 
8. Considérant que les dispositions soumises au Conseil constitutionnel ont pour objet de déterminer des peines 
d'amendes contraventionnelles applicables à une infraction et à sa récidive et d'autoriser la condamnation par le 
même jugement au paiement des contributions dont le défaut a constitué l'infraction ainsi qu'au paiement des 
majorations de retard, à la requête du ministère public ou de la partie civile ; que la définition de peines d'amendes 
contraventionnelles est de nature réglementaire ; qu'il en va de même pour les dispositions relatives au paiement 
des contributions et majorations de retard qui ne touchent qu'à des intérêts civils ; 
En ce qui concerne les articles L 170-1 (2e alinéa), L 170-2 (2e alinéa), L 189, L 412 du code de la sécurité sociale 
: 
9. Considérant que les dispositions soumises au Conseil constitutionnel ont pour objet de fixer le coût maximum 
de l'insertion dans la presse d'une condamnation délictuelle ordonnée par le tribunal ; que l'insertion dans la presse 
d'une condamnation pénale ordonnée par le juge constitue une peine complémentaire dont la nature législative ou 
réglementaire doit être déterminée par la nature de la peine principale ; que les dispositions examinées sont de 
nature législative ; 
En ce qui concerne l'article L 403 (2e alinéa) du code de la sécurité sociale : 
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10. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour objet de préciser les 
règles qui mettent en application le principe du contradictoire dans une procédure disciplinaire ; 
11. Considérant que si le caractère contradictoire de la procédure est de nature législative, les dispositions mettant 
en application ce principe dans une procédure disciplinaire sont de nature réglementaire ; 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 89-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives : 
24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle le 
pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause la 
libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi » ; 
26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle 
que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste 
des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, 
sont susceptibles de porter atteinte ; 
27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de 
soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans 
qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir 
l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission ; 
28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 
sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2 °, 3 ° et 4 ° de l'article 42-1 ainsi 
que dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une 
procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités 
définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi 
de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli « aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 
ou leur sanction » ; 
30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune sanction ne 
revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une sanction doit 
être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 42-1 correspond 
à la volonté du législateur de proportionner la répression à « la gravité du manquement » reproché au titulaire 
d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l'une 
quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires 
prévues au 3 ° de cet article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit 
être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le 
service autorisé ; qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit 
légale ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3 °) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler 
avec une sanction pénale ; 
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31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 
suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 45-
1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne 
sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa situation 
; 
32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990 

Quant à l'amende sanctionnant le non-respect de l'obligation : 
86. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que « la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
87. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
88. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
89. Considérant que l'article 107 de la loi dispose dans son troisième alinéa que l'« amende fiscale » qu'il institue 
« est recouvrée comme en matière de timbre » ; que ce mode de recouvrement n'astreint nullement l'administration, 
préalablement au prononcé de l'amende, au respect du principe des droits de la défense ; qu'au surplus, cette 
amende, tout en ayant pour but de sanctionner une obligation destinée à lutter contre l'évasion fiscale, ne constitue 
cependant pas l'accessoire d'une imposition ; que se trouve par là même exclue toute application de celles des 
dispositions de la législation qui édictent des garanties au profit des contribuables dans leurs rapports avec 
l'administration ; 
90. Considérant, dans ces conditions, et sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués à 
l'encontre de l'amende, que le troisième alinéa de l'article 107 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire au 
principe constitutionnel des droits de la défense ; 
 

­ Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991 

SUR L'ARTICLE 43 RELATIF A LA CREATION D'UNE TAXE ADDITIONNELLE SUR LES TICKETS DU 
PARI MUTUEL : 
54. Considérant que, dans son premier alinéa, l'article 43 de la loi majore d'une taxe additionnelle dont le taux est 
fixé à 0,3 p. 100 du montant des sommes engagées dans la même course, le droit de timbre sur les tickets du pari 
mutuel ; qu'aux termes du second alinéa de l'article 43 « cette taxe additionnelle est recouvrée suivant les mêmes 
règles, sous les mêmes garanties et les mêmes sanctions que le droit de timbre » ; 
55. Considérant qu'il résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, comme des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition 
que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe 
de non-rétroactivité de la loi pénale d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la 
défense ; 
56. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
57. Considérant que l'article 43 de la loi dispose que la taxe additionnelle qu'il institue est recouvrée sous les « 
mêmes sanctions » que le droit de timbre sur les tickets du pari mutuel ; que ce mode de recouvrement n'astreint 
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nullement l'administration au respect des droits de la défense préalablement au prononcé d'une amende sur le 
fondement de l'article 1840-I du code général des impôts ou des dispositions mentionnées audit article ; 
58. Considérant, dans ces conditions, qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les mots « et les mêmes 
sanctions » figurant dans le texte de l'article 43 de la loi ; 
 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions 
d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France 

En ce qui concerne l'article 14 : 
43. Considérant que l'article 14 étend, au I de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, les cas dans 
lesquels un étranger peut être reconduit à la frontière ; qu'il ajoute au même article la règle aux termes de laquelle 
« la reconduite à la frontière emporte de plein droit interdiction du territoire pour une durée d'un an à compter de 
son exécution » ; 
44. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, font valoir que cette dernière disposition établit 
le prononcé automatique et indifférencié d'une sanction à caractère pénal ; qu'elle méconnaît la compétence de 
l'autorité judiciaire pour assurer le respect de la liberté individuelle ainsi que le principe d'égalité et qu'elle porte 
atteinte aux droits de la défense ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, soutiennent que ladite disposition 
prive de garanties légales le respect de la liberté individuelle des étrangers résidant en France ; qu'ils articulent un 
grief similaire à l'encontre des extensions des cas de reconduite à la frontière ; qu'ils allèguent en outre que 
l'interdiction du territoire résultant de la reconduite à la frontière méconnaît « l'exigence d'individualisation des 
peines et des sanctions », le principe de proportionnalité des peines et qu'elle constitue une violation du principe 
d'égalité, en ce qu'elle comporte l'application d'un traitement uniforme à des situations différentes ; 
45. Considérant que les modifications apportées aux cas susceptibles de justifier des arrêtés de reconduite à la 
frontière concernent des étrangers qui ne seraient pas titulaires d'un titre de séjour en cours de validité, qui auraient 
fait l'objet d'une mesure de retrait de titre de séjour ou qui, dans différents cas, seraient dépourvus de titre de séjour 
en raison d'une menace à l'ordre public ; qu'en étendant ainsi les cas où des mesures de police peuvent être prises 
en l'absence de possession d'un titre de séjour régulier, sans porter atteinte aux garanties juridictionnelles 
applicables en l'espèce, le législateur n'a méconnu aucune disposition de la Constitution ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle ; 
46. Considérant en revanche que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : « 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
47. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que les droits de la défense ; 
48. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne 
automatiquement une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité du 
comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire varier la durée 
; que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l'autorité administrative ne répond 
pas aux exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'ainsi le dernier alinéa de l'article 14 de la loi est 
contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997, Loi portant diverses dispositions relatives à l’immigration 

SUR LES ARTICLES 4 ET 5 DE LA LOI : 
28. Considérant que l'article 4 de la loi déférée complète par un alinéa l'article 12 de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 susvisée ; que l'article 5 insère un article 15 ter dans ladite ordonnance ; que ces dispositions prévoient que 
la carte de séjour temporaire et la carte de résident peuvent être retirées à tout employeur dès lors respectivement 
que celui-ci est « en infraction avec l'article L. 341-6 du code du travail » ou qu'il a « occupé un travailleur étranger 
en violation des dispositions du même article » ; qu'aux termes de l'article L. 341-6 du code du travail : " Nul ne 
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peut, directement ou par personne interposée, engager, conserver à son service ou employer pour quelque durée 
que ce soit un étranger non muni du titre l'autorisant à exercer une activité salariée en France. 
Il est également interdit à toute personne d'engager ou de conserver à son service un étranger dans une catégorie 
professionnelle, une profession ou une zone géographique autres que celles qui sont mentionnées le cas échéant, 
sur le titre prévu à l'alinéa précédent. " ; 
29. Considérant que les députés et les sénateurs auteurs des requêtes estiment que les dispositions critiquées 
organisent « la substitution pure et simple de l'autorité administrative à l'autorité judiciaire pour apprécier si une 
infraction est ou non constituée », et violent ainsi l'article 66 de la Constitution ; que les sénateurs soutiennent 
également que serait contraire à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen la possibilité 
pour l'autorité administrative de prononcer, alors que le fondement et la nature des sanctions pénales et 
administratives sont identiques, une sanction plus grave que celle que le juge pénal aurait estimé appropriée ; que 
les requérants font au surplus valoir que les dispositions critiquées instaureraient des « peines qui ne sont ni 
nécessaires ni proportionnées aux faits qu'elles entendent sanctionner », dans la mesure notamment où l'article 25 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 permet d'ores et déjà de prendre une mesure d'expulsion ou de reconduite à 
la frontière à l'encontre d'un étranger condamné à une peine de prison ferme, et où « n'est évidemment pas 
nécessaire la peine que le juge pénal a choisi d'écarter alors qu'il pouvait l'appliquer » ; que les députés considèrent 
par ailleurs que le principe d'égalité ne serait pas respecté, non plus que celui des droits de la défense, la loi ne 
prévoyant en particulier aucun débat contradictoire devant une instance indépendante ; qu'enfin les sénateurs font 
valoir que le législateur serait resté en deçà de sa compétence en ne précisant pas que le retrait des titres ne peut 
être décidé qu'après condamnation définitive de l'employeur et en ne fixant pas la durée pendant laquelle peut 
intervenir ce retrait ; 
30. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice de ce pouvoir de sanction est 
assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en 
particulier doivent être respectés les principes de la nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de la 
défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
31. Considérant d'une part que les sanctions administratives prévues par la présente loi, qui ne revêtent pas un 
caractère automatique et dont la mise en oeuvre est placée sous le contrôle du juge administratif à qui il revient le 
cas échéant de prononcer un sursis à exécution, ne sont pas entachées, même compte tenu des sanctions pénales 
qui peuvent être le cas échéant applicables, d'une disproportion manifeste ; qu'en l'absence d'une telle 
disproportion, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du 
législateur en ce qui concerne la nécessité des sanctions attachées aux comportements qu'il entend réprimer ; 
32. Considérant d'autre part que le principe constitutionnel des droits de la défense s'impose à l'autorité 
administrative, sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; qu'en l'espèce les mesures de 
retrait de la carte de séjour ou de la carte de résident revêtant le caractère de sanction, il incombera à l'autorité 
administrative, sous le contrôle du juge, de respecter les droits de la défense ; 
33. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les moyens allégués par les requérants doivent être rejetés ; 
 

­ Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997, Loi de finances pour 1998 

SUR L'ARTICLE 85 : 
33. Considérant que cet article a pour objet de renforcer le contrôle et la répression des facturations manquantes, 
incomplètes ou inexactes pour l'établissement de la taxe sur la valeur ajoutée ; que, notamment, le IV et le V dudit 
article instituent des sanctions spécifiques pour les manquements aux règles de facturation, en prévoyant les 
garanties applicables ; 
34. Considérant que les députés requérants soutiennent que cet article méconnaît les principes généraux du droit 
et notamment le respect des droits de la défense ; qu'il établit des sanctions automatiques et disproportionnées, en 
méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que le législateur aurait dû 
préciser que les sanctions administratives prévues par cet article sont exclusives de sanctions pénales et aménager 
un délai de trente jours entre la notification de la sanction et la mise en recouvrement de l'amende ; 
35. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 
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36. Considérant qu'il suit nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 
libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale, ni en entraver la légitime répression ; que, 
toutefois, il appartient au législateur d'assurer la conciliation de ce principe avec celui qu'énonce l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, aux termes duquel : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
37. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être 
infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité 
des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi répressive d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du 
respect des droits de la défense ; 
38. Considérant, en premier lieu, que le principe constitutionnel des droits de la défense s'impose à l'autorité 
administrative sans qu'il soit besoin, pour le législateur, d'en rappeler l'existence ; qu'il incombera aux services de 
l'État, chargés d'appliquer les dispositions du livre des procédures fiscales et du code général des impôts modifiées 
ou ajoutées par l'article 85 de la loi déférée, de respecter ces droits ; 
39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 
impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : « Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 
documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 
100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 
d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement avant 
l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait 
connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont 
dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les procédures 
et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées 
comme pour ces taxes » ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce nouvel article 
pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors de proportion avec la 
gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; qu'il y a 
lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les mots « et 
1740 ter A » au III du même article ; 
40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner la 
délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une amende 
égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 
disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen ; 
41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 
pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 
; que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

SUR LES GRIEFS TIRES DE LA MECONNAISSANCE DE L'EXIGENCE CONSTITUTIONNELLE DE « 
CLARTE DE LA LOI » ET DE L'INCOMPETENCE NEGATIVE DU LEGISLATEUR : 
7. Considérant que, pour mettre en cause la constitutionnalité de la loi tout entière, les requérants soutiennent que 
le législateur n'a pas fixé lui-même le contenu exact de la réforme de la durée légale du travail effectif qu'il a 
entendu instaurer ; qu'ils font valoir, en s'appuyant sur la combinaison des articles 1er et 13, que le législateur se 
serait en effet engagé à modifier, avant leur entrée en vigueur, les règles relatives à cette durée dont l'application 
est différée en 2000 ou 2002, selon l'effectif des entreprises, « en fonction des résultats de mesures d'incitation 
qui sont elles-mêmes déterminées dans la perspective d'une réforme incertaine » ; qu'en recourant à pareille « 
technique législative ..., qui consiste à annoncer la règle nouvelle tout en la retenant », le législateur serait resté 
en-deçà de la compétence que lui confère l'article 34 de la Constitution ; que rendre ainsi le « contenu de la règle 
qui devra s'appliquer incertain », serait en outre « de nature à faire naître dans l'esprit des destinataires de la loi, 
l'idée erronée que les éléments de la loi sont d'ores et déjà fixés », ce qui contrevient, selon les requérants, à l'« 
exigence constitutionnelle de clarté de la loi » ; 
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8. Considérant que les requérants soulignent, par ailleurs, qu'en renvoyant à des textes réglementaires ou à des 
conventions le soin de fixer certaines mesures, le législateur aurait également méconnu l'étendue de sa compétence 
; qu'ils précisent que seraient ainsi entachés d'incompétence négative les troisième et cinquième alinéas du VI de 
l'article 3, ainsi que les VII et VIII du même article ; 
9. Considérant qu'il découle de l'article 34 de la Constitution que relève du domaine de la loi la détermination des 
principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, dans le domaine qui lui est ainsi assigné, d'apprécier l'opportunité de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, cependant, l'exercice 
de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
10. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er critiqué fixe au 1er janvier 2000 ou au 1er janvier 2002, selon 
l'effectif des entreprises en cause, l'entrée en vigueur de la réduction de la durée légale de travail effectif des 
salariés de trente-neuf heures à trente-cinq heures par semaine ; qu'il était loisible au législateur, sans méconnaître 
aucun principe, ni aucune règle constitutionnelle, de donner à cette mesure, qui, en l'état, est définie de façon 
suffisamment claire et précise pour satisfaire aux exigences découlant de l'article 34 de la Constitution, un effet 
différé ; 
11. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 13 de la loi dispose que le Gouvernement présentera au Parlement, 
au plus tard le 30 septembre 1999, après concertation avec les partenaires sociaux, un rapport établissant le bilan 
de l'application de la loi ; qu'il précise que ce bilan portera sur le déroulement et les conclusions des négociations 
relatives à la réduction conventionnelle de la durée du travail prévues à l'article 2, ainsi que sur l'évolution de la 
durée conventionnelle et effective du travail et l'impact des dispositions de l'article 3 sur le développement et sur 
l'organisation des entreprises ; que l'article 13 indique également que ce bilan tirera les enseignements de 
l'application de celles des dispositions de la loi dont l'entrée en vigueur est immédiate et précisera les orientations 
qui présideront à la mise en oeuvre de la réduction de la durée légale du travail en ce qui concerne notamment le 
régime des heures supplémentaires, l'organisation et la modulation du travail, les moyens de favoriser le temps 
partiel choisi, la place prise par la formation professionnelle dans les négociations et les modalités particulières 
applicables au personnel d'encadrement ; qu'il est enfin mentionné que le rapport du Gouvernement précisera les 
conditions et les effets de la réduction du temps de travail en fonction de la taille des entreprises ; que ces 
dispositions ne subordonnent pas l'application de la réforme prévue à l'article 1er de la loi à l'adoption de règles 
nouvelles ou complémentaires que le législateur pourrait le cas échéant adopter au vu du bilan de l'application de 
la loi déférée ; que les dispositions de l'article 13 de la loi ne sauraient lier le législateur ; qu'ainsi, le moyen tiré 
de la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution manque en fait ; 
12. Considérant, en troisième lieu, que l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel institue, 
sous forme d'une déduction du montant global des cotisations de sécurité sociale, une aide financière aux 
entreprises qui, tout en créant ou en préservant des emplois, réduisent la durée du travail avant les échéances 
fixées à l'article 1er de la loi ; 
13. Considérant que cette disposition ouvre un droit à l'aide en question, sous réserve que la réduction du temps 
de travail soit organisée par un accord collectif de travail qui détermine, outre les échéances de la réduction du 
temps de travail, les modalités d'organisation et de décompte de ce temps, les conditions dans lesquelles les 
salariés sont prévenus en cas de modification de l'horaire, les modalités du suivi de l'accord ainsi que diverses 
autres dispositions intéressant notamment les salariés à temps partiel et, le cas échéant, les personnels 
d'encadrement ; que, dans l'hypothèse où l'entreprise s'engage à procéder à des embauches en conséquence de la 
réduction du temps de travail, l'aide est accordée par convention entre l'entreprise et l'État après vérification de la 
conformité de l'accord collectif aux dispositions légales ; que, dans le cas où la réduction du temps de travail 
permet d'éviter des licenciements prévus dans le cadre d'une procédure collective de licenciement pour motif 
économique, l'aide est attribuée par convention, après vérification de la conformité de l'accord d'entreprise aux 
dispositions légales et compte tenu de l'équilibre économique du projet et des mesures de prévention et 
d'accompagnement des licenciements ; 
14. Considérant que le troisième alinéa du VI de cet article, critiqué par les requérants, renvoie à un décret le soin 
de fixer les conditions dans lesquelles « des majorations spécifiques peuvent être accordées... aux entreprises dont 
l'effectif est constitué d'une proportion importante d'ouvriers au sens des conventions collectives et de salariés 
dont les rémunérations sont proches du salaire minimum de croissance » ; qu'en prévoyant le principe même de 
la majoration de l'aide accordée par l'État aux entreprises et en précisant les catégories de bénéficiaires de la 
majoration, le législateur n'est pas resté en-deçà de la compétence que lui confère l'article 34 de la Constitution, 
lequel, s'agissant du droit du travail et de la sécurité sociale, s'en tient à la détermination des principes 
fondamentaux ; qu'il appartiendra toutefois au pouvoir réglementaire, compétent, conformément à l'article 37 de 
la Constitution, pour fixer le montant de la majoration et pour déterminer les seuils d'effectifs d'ouvriers et les 
niveaux de rémunération donnant droit à la majoration, de définir ces critères de manière à éviter toute 
discrimination injustifiée entre entreprises et branches concernées ; 
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15. Considérant que le cinquième alinéa du VI de l'article 3 renvoie à un décret en Conseil d'État la détermination 
des modalités de contrôle de l'exécution de la convention qui devra être passée entre l'entreprise et l'État, après 
les vérifications, ci-dessus mentionnées, prévues aux IV et V du même article ; que ledit décret précisera 
également les conditions de dénonciation et de suspension de la convention ; que celle-ci pourra prévoir le 
remboursement de l'aide par les entreprises qui n'auraient pas mis en oeuvre leurs engagements en matière 
d'emploi et de réduction du temps de travail ; que les conventions ainsi passées entre l'État et les entreprises 
bénéficiaires de l'aide ne touchent à aucun principe fondamental du droit du travail ; que, dès lors, le législateur 
pouvait, comme il l'a fait, renvoyer au pouvoir réglementaire la définition des conditions du contrôle de leur 
exécution, de leur dénonciation ou de leur suspension ; qu'il appartiendra cependant au pouvoir réglementaire, 
comme aux autorités juridictionnelles, dans l'application des sanctions de suspension, de perte ou de reversement 
de l'aide, de veiller au respect des garanties constitutionnelles, notamment quant aux droits de la défense ; 
16. Considérant que le VII de l'article 3 instaure un « dispositif d'appui et d'accompagnement », concrétisé par la 
« prise en charge par l'État d'une partie des frais liés aux études préalables à la réduction du temps de travail », au 
bénéfice des branches ou des entreprises « notamment les plus petites d'entre elles » qui engagent une démarche 
de réduction du temps de travail et de réorganisation ; que la disposition en question prévoit en outre que les 
régions pourront, le cas échéant, participer à ce dispositif ; qu'en tant qu'il concerne l'aide apportée par l'État à la 
réalisation d'études préalables à la réduction du temps de travail, le VII de l'article 3 ne relève d'aucun des principes 
fondamentaux, ni d'aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; qu'il 
reviendra au pouvoir réglementaire, chargé de l'application de cette disposition, de définir des critères d'attribution 
de l'aide en cause permettant d'éviter toute discrimination injustifiée entre les entreprises et les branches 
concernées ; qu'en attribuant compétence aux régions pour participer à ce dispositif, la disposition en cause, qui 
concerne la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs 
compétences et de leurs ressources, est suffisamment précise pour répondre aux exigences de l'article 34 de la 
Constitution ; 
17. Considérant que le VIII de l'article 3 prévoit l'octroi d'une aide de l'État aux organisations syndicales 
représentatives au plan national, afin de soutenir les actions de formation des salariés mandatés pour la négociation 
des accords collectifs de travail visés par la loi déférée ; que, dès lors qu'elle précise la nature des organisations 
syndicales susceptibles de bénéficier de cette aide, la disposition critiquée, qui touche à un principe fondamental 
du droit du travail et du droit syndical, n'est pas entachée d'incompétence négative ; qu'il appartiendra aux autorités 
administratives chargées de l'attribution de l'aide d'éviter toute discrimination injustifiée en tenant compte des 
efforts de formation consentis par chacune des organisations syndicales concernées ; 
 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

En ce qui concerne le VIII de l'article 71 et le III de l'article 72 : 
53. Considérant que le VIII de l'article 71 de la loi déférée modifie l'article 42-7 de la loi du 30 septembre 1986 ; 
que le III de l'article 72 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie l'article 48-6 de la même 
loi ; qu'il résulte de ces modifications que sont supprimées les dispositions en application desquelles, pour 
certaines des sanctions prévues par l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 1986, ainsi que pour toutes celles 
prévues par ses articles 42-3 et 48-2, le vice-président du Conseil d'Etat désigne un membre de la juridiction 
administrative pour instruire le dossier et établir un rapport ; 
54. Considérant que les députés requérants font grief à ces dispositions de méconnaître l'article 11 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'ils soutiennent, à cet égard, qu'en supprimant l'intervention 
du rapporteur, membre du Conseil d'Etat, le législateur aurait aboli « une garantie fondamentale pour les sociétés 
visées par une procédure de sanction » ; 
55. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que 
l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à priver de garanties légales des principes de valeur 
constitutionnelle ; 
56. Considérant que, si l'intervention d'un membre de la juridiction administrative extérieur au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel, en qualité de rapporteur, n'est plus imposée par la loi, l'ensemble des garanties constitutionnelles 
devant entourer le prononcé de toute sanction administrative reste applicable aux sanctions en cause ; qu'en 
particulier, le respect des droits de la défense, principe fondamental reconnu par les lois de la République, est 
assuré ; que, par ailleurs, toute décision du Conseil supérieur de l'audiovisuel infligeant une sanction doit être 
motivée et peut faire l'objet devant le Conseil d'Etat d'un recours de pleine juridiction ; que, par suite, aucun 
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principe de valeur constitutionnelle ne se trouve privé de garanties légales par l'effet des dispositions en cause ; 
qu'ainsi le moyen invoqué doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004, Loi relative à l'assurance maladie 

SUR L'ARTICLE 23 : 
22. Considérant que le I de l'article 23 de la loi déférée insère un article L. 162-1-14 dans le code de la sécurité 
sociale ; qu'il permet au directeur d'un organisme local d'assurance maladie de prononcer une sanction financière 
à l'encontre des professionnels de santé, des assurés, des employeurs ou des établissements de santé en cas d'« 
inobservation des règles du présent code par les professionnels de santé, les établissements de santé, les 
employeurs ou les assurés ayant abouti à une demande de remboursement ou de prise en charge ou à un 
remboursement ou à une prise en charge indus » ou en cas de « refus par les professionnels de santé de reporter 
dans le dossier médical personnel les éléments issus de chaque acte ou consultation » ; que cette pénalité est 
prononcée « après avis d'une commission composée et constituée au sein du conseil de cet organisme » ; 
23. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de méconnaître les droits de la défense, l'égalité 
devant la loi, l'article 8 de la Déclaration de 1789 et l'article 34 de la Constitution ; 
24. Considérant que les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, aux termes duquel 
la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé », ne 
sauraient excuser la fraude ou l'inobservation des règles du code de la sécurité sociale ; que, toutefois, il résulte 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789, qui s'applique à toute sanction ayant le caractère de punition, qu'une telle 
sanction ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des délits et des peines, 
de nécessité des peines et de non-rétroactivité de la règle répressive plus sévère ; que s'impose en outre le respect 
des droits de la défense ; 
25. Considérant, en premier lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État le soin de préciser les modalités 
d'application de ce nouveau dispositif, le législateur n'a pas méconnu sa compétence ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des dispositions relatives à sa composition que la commission 
consultée sur le prononcé d'une pénalité comprend nécessairement des représentants des assurés sociaux ; que 
manque dès lors en fait le moyen tiré de ce que, en l'absence de représentants des assurés sociaux au sein de cette 
commission, l'égalité serait rompue aux dépens des assurés passibles de pénalités ; 
27. Considérant, en troisième lieu, que la pénalité ne sera prononcée qu'après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter des observations écrites ou orales ; que, par suite, le principe des droits de la défense n'est pas 
méconnu ; qu'en outre, l'intéressé pourra contester le bien fondé de la sanction devant le tribunal administratif ; 
28. Considérant qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 23 doivent être rejetés ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 1996, Loi pour l’égalité des chances 

En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel « 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
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prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de la Charte sociale européenne, de la convention internationale 
du travail n° 158 et de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 : 
26. Considérant que les requérants soutiennent que l'article 8 de la loi déférée est incompatible avec la Charte 
sociale européenne, la convention internationale du travail n° 158 ainsi qu'avec la directive 2000/78/CE du 27 
novembre 2000 susvisée ; 
27. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords régulièrement 
ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque 
accord ou traité, de son application par l'autre partie » ; que, toutefois, il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une 
loi aux stipulations d'un traité ou d'un accord international ; qu'ainsi, les griefs tirés de la violation de la convention 
internationale du travail n° 158 et de la Charte sociale européenne ne peuvent qu'être écartés ; 
28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : « La République 
participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en 
vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; que, si la 
transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle, il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 de la Constitution, 
d'examiner la compatibilité d'une loi avec les dispositions d'une directive communautaire qu'elle n'a pas pour objet 
de transposer en droit interne ; qu'ainsi, le grief tiré de la violation de la directive susvisée du 27 novembre 2000 
doit être écarté ; 
 
- SUR LES ARTICLES 21 ET 22 : 
29. Considérant que l'article 21 de la loi déférée, qui modifie les articles L. 423-7, L. 433-4 et L. 620-10 du code 
du travail, exclut du décompte des effectifs d'une entreprise, pour la mise en oeuvre de ces dispositions, les salariés 
intervenant dans cette entreprise en exécution d'un contrat de sous-traitance ; 
30. Considérant que, selon les requérants, une telle disposition porterait atteinte au principe de participation 
résultant du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils soutiennent également que 
l'amendement à l'origine de cet article 21 était dépourvu de tout lien avec l'objet de la loi ; 
31. Considérant, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, qu'une disposition ne peut être introduite par voie d'amendement 
lorsqu'elle est dépourvue de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 
32. Considérant, en l'espèce, que l'article 21 de la loi déférée est dépourvu de tout lien avec un projet de loi, intitulé 
« pour l'égalité des chances », qui, lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée 
saisie, comportait exclusivement des mesures relatives à l'apprentissage, à l'emploi des jeunes, aux zones franches 
urbaines, à la lutte contre les discriminations, à l'exercice de l'autorité parentale, à la lutte contre les incivilités et 
au service civil volontaire ; qu'il suit de là que cet article a été adopté selon une procédure irrégulière et qu'il y a 
lieu, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief de la saisine, de le déclarer contraire à la Constitution ; 
33. Considérant que, pour la même raison, il convient également de déclarer contraire à la Constitution l'article 
22 de la loi déférée, qui modifie le premier alinéa du III de l'article 14 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 
2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006, afin de rendre applicable à compter du 1er janvier 2003, au 
lieu du 1er janvier 2006, la nouvelle définition des heures de travail servant de base aux mesures de réduction de 
cotisations de sécurité sociale prévues par la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de 
travail et au développement de l'emploi ; 
 
- SUR LES ARTICLES 48 ET 49 : 
34. Considérant que l'article 48 de la loi déférée insère dans le code de l'action sociale et des familles un article L. 
222-4-1 ; que cet article prévoit la conclusion d'un « contrat de responsabilité parentale » entre le président du 
conseil général et les parents d'un mineur en cas d'absentéisme scolaire, de trouble porté au fonctionnement d'un 
établissement scolaire ou de toute autre difficulté liée à une carence de l'autorité parentale ; qu'il permet au 
président du conseil général, « lorsqu'il constate que les obligations incombant aux parents ou au représentant 
légal du mineur n'ont pas été respectées ou lorsque, sans motif légitime, le contrat n'a pu être signé de leur fait », 
de décider la suspension des prestations familiales afférentes à l'enfant ; que l'article 49 de la même loi rétablit 
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dans le code de la sécurité sociale un article L. 552-3 qui précise les modalités de la suspension des prestations 
familiales par l'organisme débiteur à la suite de la décision du président du conseil général ; 
35. Considérant que les requérants soutiennent que, par leur imprécision, les dispositions contestées, qui attribuent 
au président du conseil général un pouvoir de sanction administrative, méconnaissent le principe de légalité des 
délits et des peines et portent atteinte aux droits de la défense ; 
36. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et 
libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité des délits 
et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
37. Considérant, en premier lieu, que les faits susceptibles de justifier la suspension de certaines prestations 
familiales sont définis en termes suffisamment clairs et précis au regard des obligations qui pèsent sur les parents 
; qu'en particulier, la notion de « carence parentale » fait référence à l'article 371-1 du code civil ; que, par suite, 
le grief tiré de la violation du principe de la légalité des délits et des peines n'est pas fondé ; 
38. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions combinées de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979 
susvisée et de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, la décision du président du conseil général de faire 
suspendre le versement des allocations familiales et du complément familial n'interviendra qu'après que les parents 
ou le représentant légal du mineur auront été mis à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, 
à leur demande, des observations orales, en se faisant assister par un conseil ou représenter par un mandataire de 
leur choix ; que, dès lors, le grief tiré d'une violation des droits de la défense manque en fait ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans 
la société de l’information 

En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 

­ Décision n° 2010-69 QPC M. Claude F. [Communication d'informations en matière sociale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 114-16 du code de la sécurité sociale : « L'autorité judiciaire est 
habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale toute indication qu'elle peut recueillir de nature à 
faire présumer une fraude commise en matière sociale ou une manœuvre quelconque ayant eu pour objet ou ayant 
pour résultat de frauder ou de compromettre le recouvrement des cotisations sociales, qu'il s'agisse d'une instance 
civile ou commerciale ou d'une information criminelle ou correctionnelle même terminée par un non-lieu » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8271-8-1 du code du travail : « Les agents de contrôle mentionnés à 
l'article L. 8271-7 communiquent leurs procès-verbaux de travail dissimulé aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 723-3 du code rural et 
de la pêche maritime, qui procèdent à la mise en recouvrement des cotisations et contributions qui leur sont dues 
sur la base des informations contenues dans lesdits procès-verbaux » ; 
3. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions de porter atteinte à la présomption d'innocence, au 
respect des droits de la défense, à la liberté contractuelle, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'au droit de propriété 
; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'aux termes de son article 16 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne 
puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits 
qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de 
sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
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5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à organiser et à faciliter la communication aux 
organismes de protection sociale et de recouvrement des cotisations et contributions sociales d'informations 
relatives aux infractions qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas 
pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires instituant une procédure 
contradictoire en cas de redressement de l'assiette de ces cotisations ou contributions après constatation du délit 
de travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet d'instituer une présomption de culpabilité ni d'empêcher 
l'intéressé de saisir le juge compétent d'une opposition à recouvrement ; que, par suite, elles ne portent atteinte ni 
à la présomption d'innocence ni au respect des droits de la défense ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage la 
liberté contractuelle, la liberté d'entreprendre ou le droit de propriété ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n°2011-168 QPC du 30 septembre 2011, M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d’instruction] 

SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 
appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ; 
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014, Loi relative à la consommation 

En ce qui concerne les pouvoirs de l'autorité administrative : 
67. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait obstacle 
à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer 
un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce 
pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les 
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droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur 
a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
68. Considérant que, selon l'exposé des motifs du projet de loi, le législateur a entendu, par les dispositions 
contestées, instaurer « des sanctions administratives comme alternative aux sanctions pénales et civiles en cas de 
non-respect de certaines dispositions du droit de la consommation » et du droit de la concurrence ; qu'au nombre 
de celles-ci, énumérées par l'article L. 141-1 du code de la consommation modifié par l'article 76, figurent 
notamment des dispositions relatives aux pratiques commerciales déloyales et à certaines pratiques commerciales 
illicites, au crédit à la consommation, au crédit immobilier, et en particulier au taux d'usure, aux obligations 
d'information des consommateurs et à la formation des contrats, des dispositions relatives à la vente forcée par 
correspondance, aux droits des voyageurs ferroviaires ou des passagers voyageant par mer, voie de navigation 
intérieure, par car ou autobus et des dispositions relatives au dossier de diagnostic technique en cas de vente d'un 
immeuble bâti ; que l'article 121 de la loi déférée met également en place un régime de sanctions administratives 
en cas de manquements aux règles prohibant les pratiques commerciales restrictives de concurrence ; 
69. Considérant qu'en vertu des articles 76, 113 et 121 de la loi, l'autorité administrative chargée de la concurrence 
et de la consommation est compétente, d'une part, pour constater les infractions et manquements aux obligations 
posées par ces diverses dispositions, enjoindre au professionnel de se conformer à celles-ci, de cesser tout 
agissement illicite ou de supprimer toute clause illicite et, d'autre part, pour prononcer les amendes administratives 
sanctionnant les manquements relevés ainsi que l'inexécution des mesures d'injonction ; que, conformément au 
principe du respect des droits de la défense, dans chaque cas, l'injonction adressée au professionnel de se 
conformer à ses obligations ou de cesser tout comportement illicite survient après une procédure contradictoire ; 
que l'administration, avant de prononcer une sanction, informe le professionnel mis en cause de la sanction 
envisagée à son encontre, en lui indiquant qu'il peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister 
par le conseil de son choix ; que l'administration doit également inviter le professionnel dans un délai de soixante 
jours à présenter ses observations écrites et le cas échéant ses observations orales ; qu'au terme du délai, l'autorité 
administrative peut prononcer l'amende par une décision motivée ; qu'il appartiendra au juge administratif, 
compétent pour connaître du contentieux de ces sanctions administratives, de veiller au respect de la procédure 
prévue par le législateur ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu les exigences 
constitutionnelles précitées ; 
 

­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 
budgétaire et financière] 

SUR LA PROCÉDURE : 
13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 314-3 du code des juridictions financières : « Si le procureur général 
estime qu'il n'y a pas lieu à poursuites, il procède au classement de l'affaire. 
« Dans le cas contraire, il transmet le dossier au président de la Cour, qui désigne un rapporteur chargé de 
l'instruction. Cette instruction peut être ouverte contre une personne non dénommée. » ; 
14. Considérant qu'aux termes de l'article L. 314-4 du même code : « Le rapporteur a qualité pour procéder à 
toutes enquêtes et investigations utiles auprès de toutes administrations, se faire communiquer tous documents, 
même secrets, entendre ou questionner oralement ou par écrit tous témoins et toutes personnes dont la 
responsabilité paraîtrait engagée. 
« À la demande du rapporteur, des enquêtes peuvent être faites par des fonctionnaires appartenant à des corps ou 
services de contrôle ou d'inspection désignés par le ministre dont relèvent ces corps ou services. 
« Les personnes à l'égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour 
en sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
précisant qu'elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix. 
« Le procureur général suit le déroulement de l'instruction dont il est tenu informé par le rapporteur. 
« Lorsque l'instruction est terminée, le dossier est soumis au procureur général, qui peut décider le classement de 
l'affaire s'il estime qu'il n'y a pas lieu à poursuites. » 
15. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles L. 314-3 et L. 314-4 du code des juridictions 
financières méconnaissent les principes du contradictoire, du respect des droits de la défense et de la présomption 
d'innocence ; qu'ils font valoir que ces dispositions n'organisent aucun contrôle juridictionnel sur les décisions 
d'investigation prises par le rapporteur, ne prévoient pas, au stade de l'instruction, la possibilité pour la personne 
mise en cause d'obtenir la communication du dossier et de faire entendre des témoins ou de demander une 
confrontation et n'imposent pas le respect du secret de l'instruction ; qu'en outre, ils soutiennent qu'en ne prévoyant 
pas la possibilité pour la personne mise en cause de récuser l'un des membres de la formation de jugement, le 
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législateur a méconnu les principes d'indépendance et d'impartialité qui découlent de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
16. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ; 
17. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique notamment qu'aucune sanction ayant le 
caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter 
ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités 
disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
18. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 314-3 prévoit que, lorsque le procureur général estime qu'il y a 
lieu à poursuites, il transmet le dossier au président de la Cour qui désigne un rapporteur chargé de l'instruction ; 
que l'article L. 314-4 définit les pouvoirs d'instruction du rapporteur ; que selon le troisième alinéa de cet article, 
les personnes à l'égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour en 
sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
précisant qu'elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix ; 
qu'en vertu du quatrième alinéa de ce même article, le procureur général suit le déroulement de l'instruction dont 
il est tenu informé par le rapporteur ; qu'en vertu du dernier alinéa de ce même article, le procureur général, auquel 
le dossier est soumis lorsque l'instruction est terminée, peut décider le classement de l'affaire s'il estime qu'il n'y 
a pas lieu à poursuites ; que les pouvoirs conférés au rapporteur par l'article L. 314-4 s'exercent au cours d'une 
phase d'enquête administrative préalable à la décision du procureur général de classer l'affaire par décision 
motivée ou de la renvoyer devant la Cour avec des conclusions motivées en application de l'article L. 314-6 ; 
qu'en n'organisant ni une procédure contradictoire ni un contrôle juridictionnel à ce stade de la procédure, les 
dispositions des articles L. 314-3 et L. 314-4 ne méconnaissent pas la garantie des droits des personnes pouvant 
faire l'objet d'enquêtes ou d'investigations préalables au renvoi d'une affaire devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière ; 
19. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que devant une 
juridiction administrative, doivent être observées les règles générales de procédure, dont l'application n'est pas 
incompatible avec son organisation ou n'a pas été écartée par une disposition expresse ; qu'au nombre de ces règles 
sont comprises celles qui régissent la récusation ; qu'en vertu de celles-ci, tout justiciable est recevable à présenter 
à la juridiction saisie une demande de récusation de l'un de ses membres, dès qu'il a connaissance d'une cause de 
récusation ; que, lorsqu'elle se prononce sur une demande de récusation, la juridiction en cause doit statuer sans 
la participation de celui de ses membres qui en est l'objet ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions 
relatives à la Cour de discipline budgétaire et financière ne prévoiraient pas la possibilité d'une récusation doit 
être écarté ; 
20. Considérant que, par suite, les articles L. 313-3 et L. 314-4 du code des juridictions financières, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-619 QPC du 16 mars 2017, Société Segula Matra Automotive [Sanction du défaut 
de remboursement des fonds versés au profit d’actions de formation professionnelle continue]  

Sur le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette disposition implique notamment 
qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été 
mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. Le principe des droits de la défense 
s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler 
l'existence. 
9. En application de l'article L. 6362-10 du code du travail, les « décisions de rejet et de versement » prises par 
l'autorité administrative conformément aux dispositions du livre III de la sixième partie du code du travail ne 
peuvent intervenir que si une procédure contradictoire a été respectée. Il en résulte que le législateur a 
expressément organisé une procédure contradictoire préalable au prononcé de la sanction prévue au second alinéa 
de l'article L. 6362-7-1. Il s'ensuit que le grief tiré de l'incompétence négative manque en fait. 
10. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 6 l'article L. 6362-7-1 du code du travail, qui ne 
méconnaît ni le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution.   
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­ Décision n° 2018-773 DC du 20 décembre 2018, Loi relative à la lutte contre la manipulation de 
l'information 

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
64. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi 
que le principe du contradictoire. 
65. D'une part, en prévoyant que le Conseil supérieur de l'audiovisuel « peut, après mise en demeure, prononcer 
la sanction de résiliation unilatérale de la convention », le législateur a entendu qu'une telle sanction ne puisse être 
prononcée que si la personne faisant l'objet de la mise en demeure ne s'est pas conformée à celle-ci. D'autre part, 
cette sanction est prononcée au terme de la procédure contradictoire définie à l'article 42-7 de la loi du 30 
septembre 1986, modifié en ce sens par l'article 9 de la loi déférée. Enfin, la résiliation de la convention peut être 
contestée devant le juge de l'excès de pouvoir. 
66. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doivent être 
écartés. 
 

­ Décision n° 2019-781 QPC du 10 mai 2019, M. Grégory M. [Sanctions disciplinaires au sein de 
l’administration pénitentiaire] 

Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 
disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 
personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 
5. En application de l'article 3 de l'ordonnance du 6 août 1958, peut être sanctionné disciplinairement l'agent des 
services déconcentrés de l'administration pénitentiaire qui prend part à une cessation concertée du service ou à 
tout acte collectif d'indiscipline caractérisée, lorsque ces faits sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public. 
Toutefois, en prévoyant que cette sanction peut être prononcée « en dehors des garanties disciplinaires », le 
législateur a méconnu le principe du contradictoire. 
6. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la seconde phrase de l'article 3 de l'ordonnance 
du 6 août 1958 doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-798 QPC du 26 juillet 2019, M. Windy B. [Compétence de l’agence française de lutte 
contre le dopage pour prononcer des sanctions disciplinaires à l’égard des personnes non licenciées] 

Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
5. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des 
délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. 
Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
6. L'agence française de lutte contre le dopage, instituée par l'article L. 232-5 du code du sport, est une autorité 
publique indépendante chargée de définir et de mettre en œuvre les actions de lutte contre le dopage. Selon l'article 
L. 232-6 du même code, le collège de cette agence est composé de neuf membres nommés pour six ans. 
7. En application des dispositions contestées, l'agence française de lutte contre le dopage est compétente pour 
sanctionner les infractions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 232-22 du code du sport, commises par 
les personnes non licenciées d'une fédération sportive, qui participent à certaines manifestations sportives ou 
entraînements ou qui organisent ou participent à l'organisation de ces manifestations et entraînements. 
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8. Selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision du 25 mai 2010 
mentionnée ci-dessus, dans le cas où un sportif, qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire à raison de faits 
commis alors qu'il était licencié d'une fédération, a cessé d'être licencié par cette fédération à la date à laquelle les 
organes de la fédération devraient se prononcer, le dossier est transmis à l'agence française de lutte contre le 
dopage, seule compétente en vertu du 1 ° de l'article L. 232-22 du code du sport pour exercer le pouvoir 
disciplinaire à l'égard de ce sportif. 
9. Ainsi, dans une telle situation, l'agence française de lutte contre le dopage se prononce sur les sanctions 
éventuelles après que les poursuites ont été engagées par une fédération. Il n'en résulte donc aucune confusion 
entre les fonctions de poursuite et de jugement. 
10. En revanche, dans les autres situations, dans lesquelles les poursuites sont engagées par l'agence française de 
lutte contre le dopage elle-même, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'opèrent 
de séparation, au sein de cette agence, entre les fonctions de poursuite des éventuels manquements commis par 
les personnes non licenciées et les fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte que les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'impartialité. 
11. Par conséquent, le 1 ° de l'article L. 232-22 du code du sport doit être déclaré contraire à la Constitution. 
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